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1. INTRODUCTION 

Ce mémoire réunit les principales conclusions et 
réflexions issues des débats et des échanges me-
nés dans le cadre de la neuvième rencontre des 
Cercles de la Fondation Assemblée des Citoyens et 
Citoyennes de la Méditerranée qui s’est tenue à Va-
lencia en Espagne du 11 au 14 novembre 2021. Nous 
y avons consacré un principe qui se devait d’être 
repris dans notre charte de constitution : l’engage-
ment pour un travail commun visant l’émergence 
d’une communauté méditerranéenne des peuples. 
Depuis l’année 2010, qui a marqué le début de no-
tre aventure informelle jusqu’à maintenant, période 
durant laquelle nous avons réussi à consolider no-
tre fondation, notre croissance en tant qu’organisa-
tion s’est faite parallèlement à une dégradation des 
conditions politiques économiques et sociales dans 
la majorité des pays des deux rives.

Nous assistons à une succession de transitions 
survenues à grande vitesse qui présentent pour 
l’avenir des défis imbriqués et complexes que nous 
avons à affronter de manière incontournable ; chan-
gement climatique, augmentation des inégalités, 
extension du chômage, croissance de l’autoritaris-
me et des crises identitaires.  Face à ce scénario de 
gouvernements fragilisés et en déclin démocrati-
que, il apparaît toutefois des facteurs qui peuvent 
être décisifs dans la configuration d’un nouveau pa-
norama d’espérance: l’urgence de la perspective de 
genre d’une part et  l’importance de la population je-
une, d’autre part et notamment sur la rive sud, cons-
tituent un potentiel très positif pour la  conception 
d’une nouvelle société collective. 

Mais pour cela, le pouvoir et contrepouvoir de 
la citoyenneté sont des éléments essentiels pour 
construire le processus  d’émancipation des peu-
ples. La Méditerranée a besoin d’une nouvelle stra-
tégie, une perspective propre qui permette la cons-
truction de politiques  collectives, tenant compte 
de nos particularités, de nos besoins ainsi que la 
circonstance particulière d’une identité  multiple 
et riche, pleine de potentiels mais secouées aussi 
par les évidences historiques propre à une zone qui 
a connu  des tensions et des disputes d’une haute 
intensité. Face à cette complexité, les décisions in-

dividuelles ou strictement nationales ne peuvent 
pas être efficaces. La réalité méditerranéenne est 
transversale et avec cette idée de voisinage étendu, 
nous, les citoyens et citoyennes, nous nous devons 
d’avoir un réseau de complicités et de propositions ; 
un projet de voyage commun . 

L’Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la 
Méditerranée (ACM) est un réseau qui a la vocation 
d’accompagner l’émergence d’une ? citoyenneté 
méditerranéenne. C’est dans cette perspective que 
nous avons tenu nos sept rencontres autour  de thè-
mes clés : « Institutions et citoyenneté en Médite-
rranée » Valencia, Espagne 2010 ; « Crises et chan-
gements en  Méditerranée » Tunis, Tunisie, 2011 ; « 
le futur des dynamiques citoyennes » Volos, Grèce, 
2012 ; « la citoyenneté méditerranéenne face aux 
crises et conflits régionaux » Istanbul, Turquie, 2013 
; « Vers la construction d’une communauté médi-
terranéenne des peuples » Marseille, France, 2014 
; « Cinq ans d’ACM : bilan et perspectives du futur 
» Tirana, Albanie, 2015, « Conditions nécessaires et 
moyens d’action citoyens pour la paix et le progrès 
en Méditerranée » Casablanca, Maroc, 2017, « Jeu-
nesse de la Méditerranée » Barcelone, Espagne, 
2019 et enfin D’UNE MÉDITERRANÉE DIVISÉE À UNE 
MÉDITERRANÉE PARTAGÉE: UNE DÉCENNIE DE RÉ-
SISTANCE CITOYENNE, Valencia, Espagne 2021.

Ce mémoire rassemble notamment les conclu-
sions des quatre agoras organisées à Valencia et 
quelques contributions relevant de membres de 
note organisation. C’est un document, en définitive, 
de propositions concrètes pour le futur des peuples 
méditerranéens, fondées sur les  connaissances des 
réalités de notre zone.  Nous voulons un futur médi-
terranéen construit avec nos voix par nous-mêmes 
?. Et nous pensons fermement que nous  pouvons 
y parvenir à partir de nos voix, nous qui avons sou-
ffert le châtiment de la guerre et de l’oppression 
économique,  mais qui sommes pourtant capables 
de surmonter la douleur et l’injustice pour nous unir 
autour d’un projet commun d’intégration méditerra-
néenne. 

Valencia, 11-14 novembre 2021
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2. PROGRAMME

2.1. LA FACM ET SES RENCONTRES 

La Fondation Assemblée des Citoyens et Cito-
yennes de la Méditerranée (FACM) est un réseau qui 
encourage le dialogue, les propositions et l’action 
citoyenne et favorise les valeurs démocratiques de 
liberté, de paix et de respect de la diversité, ainsi 
que la responsabilité environne mentale en Médite-
rranée. Elle est présente dans 19 pays et 29 villes 
euro-méditerranéennes à travers ses cercles de ci-
toyens, compris comme des espaces de dialogue et 
d’action des citoyens locaux, ouverts en permanen-
ce à la société civile dans leurs zones géographi-
ques respectives.  La FACM, basée à València, donne 
la priorité, parmi ses principales lignes d’action, à la 
promotion et à la visibilité de la diversité culturelle 
de  la zone méditerranéenne, en mettant l’accent 
sur le genre et la jeunesse  dans la région.

La FACM a accompli 10 ans d’action. Au cours de 
cette décennie, elle  a organisé des rencontres thé-
matiques sur des questions clés pour la  région sur 
les différentes rives de notre mer : “Institutions et 
citoyenne té en Méditerranée”, València, Espagne 
2010 ; “Crise et changements en  Méditerranée” Tu-
nis, Tunisie, 2011 ; “L’avenir de la citoyenneté en mou-
vement”, Volos, Grèce, 2012 ; “La citoyenneté médi-
terranéenne face aux  crises et conflits régionaux”, 
Istanbul, Turquie, 2013 ; “Vers la construction d’une 
communauté des peuples méditerranéens”, Mar-
seille, France,  2014 ; “Cinq ans de FACM : Évaluation 
et perspectives d’avenir “, Tirana,  Albanie, 2015 ; “ 
Conditions nécessaires et moyens d’action des ci-
toyens  vers la paix et le progrès en Méditerranée “, 
Casablanca, Maroc, 2017 ; “  Les assises des jeunes 
de la Méditerranée “, Barcelone, 2019. 

La dernière Rencontre s’est tenue à València du 11 
au 14 novembre 2021, sous le titre “D’une Méditerra-
née divisée à une Méditerranée partagée : une déce-
nnie de résistance citoyenne”.

Dans un premier temps en tant qu’association et 
depuis 2016, en étant constituée en tant que Fonda-
tion, basée sur le droit espagnol elle a eu un champ 
d’action international et spécifiquement médite-
rranéen. Depuis sa constitution, et avec plus  de 70 
actions internationales par an la FACM a consolidé 
ses principaux  axes d’action à travers divers projets 
et activités dans toute la Méditerranée : la transition 
vers des sociétés durables ; la gouvernance et la  
coopération régionale ; la responsabilité et l’éthique 
; la promotion et la  diffusion des droits de l’homme 
et de la diversité culturelle.

Son travail a été récompensé par le prix “SLOBO-
DA”/Liberté, décerné  par le Centre international 
pour la paix de Sarajevo en reconnaissance  de la 
promotion des droits de l’homme, des libertés et de 
la diversité en  Méditerranée, et par le prix du lauréat 
de l’Assemblée parlementaire de  la Méditerranée.
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2.2. LA   FACM ET LA IXe RENCONTRE

11 ans après la célébration à València/Espagne de 
la  Ière Assemblée de la FACM, cette ville a accueilli 
la IXe Rencontre sous  le titre D’UNE MÉDITERRA-
NÉE DIVISÉE À UNE MÉDITERRANÉE PARTA GÉE : 
UNE DÉCENNIE DE RÉSISTANCE CITOYENNE, qui a 
fait un bilan, au  niveau des citoyens, du phénomène 
des “printemps méditerranéens” et  de sa tentative 
d’avancer vers des sociétés plus justes, démocrati-
ques,  durables et solidaires. L’événement a offert 
un espace de  dialogue, de réflexion et de proposi-
tions aux citoyens venus à València  de tous les pays 
riverains.

AGORA 1: Les printemps méditerranéens et la ci-
toyenneté méditerranéenne : 10 ans plus tard.

Diagnostic. L’évolution. Situation actuelle, pers-
pectives. Présence active de pouvoirs nouveaux et 
anciens. Conflits armés, violence et terrorisme dans 
la région et les zones adjacentes. Résistance cito-
yenne.

AGORA 2: Les inégalités méditerranéennes en 
temps de Covid-19.

Impact sur les sociétés méditerranéennes. Diffé-
rentes variables de crise: économique, climatique, 
sociale, politique, culturelle et environnementale.

AGORA 3: Solidarité et échanges pluriels dans le 
cadre de la Covid-19.

Les droits en matière de santé à l’ère de la pan-
démie de Covid-19. L’urgence d’une coopération 
efficace entre les différents niveaux d’institutions 
publiques représentatives et la citoyenneté. Les je-
unes et le genre. La religiosité des sociétés médite-
rranéennes aujourd’hui. La prévention des discours 
de haine. Initiatives citoyennes.

AGORA 4: Quel avenir après la pandémie ?

Économie circulaire et alimentation. La transition 
agroalimentaire en Méditerranée. Systèmes éco-
nomiques territorialisés et durables. Les énergies 
renouvelables. Économie bleue. Vers de nouveaux 
“printemps”ou “automnes” ?
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3. INTERVENTIONS

3.1. SÉANCE D’OUVERTURE 

ALBERT MONCUSÍ

Bonjour à tous. Nous allons ouvrir cette assem-
blée, cette réunion. Dans un format bref. Lais-
sez-moi me présenter :Je suis le doyen de la faculté 
des sciences sociales, de cette maison, de l’Univer-
sité de Valence. Nous allons faire un bref discours, 
je vais vous en parler dans un instant. Je vais dire 
quelques mots.

Par la suite, nous aurons l’honneur de raconter 
dans cette maison avec notre maire, Son Excellen-
ce Joan Ribó, qui dira quelques mots brefs. Malheu-
reusement, il doit partir mais avant qu’il ne parte 
nous prendrons une photo de famille à cette table 
et nous passerons ensuite à la table des présenta-
tions.

Juste un mot afin de vous présenter cette table:

- M. Joan Ribó, Votre Excellence le Maire,

- M. Joan Calabuig, Secrétaire Autonomique 
aux relations internationales et l’UE.

- M. Sergio Piazzi, Secrétaire général de l’As-
semblée Parlementaire de la Méditerranée.

- M. Josep Canals, secrétaire général du ré-
seau Medcités.

- Mme Blanca Moren-Dodson, qui, je suppose, 
sera connectée plus tard, Directrice du Centre 
pour l’intégration méditerranéenne.

- M. Ioannis Vardakastanis, qui, je crois, est 
aussi connecté ou enregistré, Président du 
Comité Economique et Social Européen.

- M. Cristophe Rouillon, représentant de l’As-
semblée régionale et locale Euro-Méditerra-
néenne.

Tous les membres de la Fondation ACM, collègues 
de la Facultat, citoyens de la Méditerranée qui vien-
nent de près ou de loin, vous êtes tous les bienvenus 
à la Faculté des sciences sociales de l’Université de 
Valence.

En 1499, les jurés de la ville qui vous ont précédé, 

M. le Maire,dans l’autorité locale,a fondé l’universi-
té de Valence. Et nous y voilà, en 2021,renouveler un 
peu plus la relation de l’Université avec le Conseil 
municipal. Dans l’un de ses bâtiments les plus ré-
cents et dans l’une des plus jeunes facultés, qui a 
moins de 20 ans.

Quand cet Estudi General est né, València était un 
point de référence point de référence économique 
et culturel. Mais une vision du monde une vision du 
monde qui a rappelé une réalité, celle de la València 
des trois cultures, entrelacés, qui s’étaient retirés 
ici, comme dans tant d’autres villes, de nombreuses 
régions de la Méditerranée. Et elle l’avait fait en im-
posant une vision unique du monde de sorte qu’il n’y 
avait qu’un seul moyen de comprendre les choses. 
Aujourd’hui, nous trouvons des personnes et des 
institutions qui partagent le désir renforcer les liens 
de cette València des trois cultures et la València 
de plus de cultures, qui étaient courantes il y a plus 
de 500 ans et qui ne pourront jamais vraiment être 
éliminés. Qui n’ont jamais été éliminées.

En des temps où la haine et l’autorité se mani-
festent dans les rues et dans les chaires, d’une ma-
nière non dissimulée quand la Méditerranée devient 
une barrière à la mobilité libre et un axe d’asymétrie 
politique, sociale et économique, et quand les diri-
geants sont appelés pour agir en tant que gardiens 
du privilège, une réunion comme celle d’aujourd’hui 
nous invite à explorer scénarios communs dans la 
diversité. Voir notre mer comme un chemin d’espoir 
et de réclamer les libertés de la citoyenneté. La fa-
culté des sciences sociales de l’Université de Va-
lence s’engage à susciter la réflexion orientée vers 
cette exploration.

En fait, il ne peut en être autrement pour ceux 
d’entre nous qui travaillent pour pour une univer-
sité publique, de personnes et pour des personnes 
libres. C’est pourquoi il est nécessaire que l’Univer-
sité ouvre ses portes au public. Une ouverture avec 
une valeur spéciale dans le contexte actuel de la 
pandémie et quand nous sommes assez chanceux 
pour pouvoir le matérialiser de cette façon, com-
me nous le faisons maintenant, précisément, mais 
aussi en profitant des meilleures technologies afin 
que la réunion puisse atteindre les personnes qui ne 
peuvent pas être ici physiquement.
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Merci à la Fondation. Et en particulier à Esma 
Kucukalic, qui est probablement derrière nous. À 
Vicent Garcés, au collègue Professeur José Manuel 
Rodríguez, qui est celui qui a apporté cette relation, 
pour s’être lancé dans cette initiative. Félicitations 
pour le succès de la réunion, qui, nous en sommes 
certains, est un succès que vous êtes sûr d’avoir. 

J’espère que nous continuerons à faire de la Médi-
terranée,  l’axe de rencontre qu’il devrait être et ce, 
depuis des siècles. En bref, c’est un honneur d’ouvrir 
cette réunion, non seulement en vous saluant, mais 
en donnant la parole à notre maire, le Dr Joan Ribó. 

JOAN RIBÓ

Bonjour.

Doyen de la faculté des sciences sociales Albert 
Moncusí, Président de la Fondation ACM Vicent 
Garcés, autorités, Mesdames et Messieurs partici-
pants à la 9ème Rencontre de la Fondation ACM. 
Tout d’abord, je voudrais vous remercier pour avoir 
une fois de plus choisi Valence pour la célébration 
de cet événement. C’est ici que la Fondation ACM a 
tenu sa première réunion il y a 9 ans, et nous nous 
retrouvons ici à un moment crucial pour l’humanité.

Une époque où la solidarité et la collaboration en-
tre les peuples sont apparus comme les seuls outils 
utiles face à de grands défis. C’est un plaisir d’être 
le maire de la ville de vous accueillir et de sentir que 
nous sommes une partie active de ce projet de ce 
projet qui vise à faire avancer vers des sociétés plus 
justes, plus démocratiques et durables.

La Méditerranée est le point de convergence de 
nos territoires, une icône autour de laquelle 19 pays 
et 29 villes euro-méditerranéennes ont développé 
une façon d’être et une idiosyncrasie qui nous est 
propre. Nous avons un défi très important à relever 
: d’unir les forces et les idées pour proposer des al-
ternatives durables au changement climatique. Ce-
tte situation d’urgence nous a mis dans les cordes 
et ce n’est qu’en coopérant et en mettant en com-
mun nos expériences que nous pourrons offrir au 
public des solutions efficaces.

L’urgence climatique et la nécessité d’innover 
pour enrayer ses effets est sans aucun doute la 

question la plus importante à laquelle nous som-
mes confrontés, le problème le plus important au-
quel sont confrontés les gouvernements et la so-
ciété. Mais il y a d’autres menaces qui requièrent 
également notre attention et notre engagement. 
Les crimes de haine sont en augmentation dans les 
villes du monde entier, et la Méditerranée ne fait pas 
exception.

Nous, qui constituons un axe intégrateur, qui 
sommes un exemple de coexistence et de mélan-
ge, nous devons nous battre de toutes nos forces 
contre le racisme, LGTBphobie, xénophobie, et tou-
te manifestation de haine. La tolérance et l’égalité 
doivent être la base sur laquelle construire une vé-
ritable alternative aux discours de haine.

J’espère et je souhaite que cette rencontre serve 
à dialoguer, à converger, à écouter et surtout, j’es-
père que les villes et les peuples de la Méditerranée 
vont travailler ensemble pour construire un monde 
meilleur où, en plus d’être vivables, nos villes sont 
justes et égalitaires.

Bienvenue à València et merci beaucoup.

ALBERT MONCUSÍ

Avant de poursuivre, je vais vous présenter les 
personnes qui m’accompagnent très rapidement 
avant, excusez-moi. Au bout de la table, à gauche, 
se trouve Joan Calabuig, qui est le Secrétaire Auto-
nomique pour l’Union européenne et les relations 
extérieures de la Generalitat Valenciana, bienvenue 
à nouveau.

A ma droite, j’ai Sergio Piazzi, Secrétaire général 
de l’Assemblée Parlementaire de la Méditerranée. 
Bienvenue. Ensuite, nous avons Josep Canals, Se-
crétaire général du Réseau des villes méditerra-
néennes Medcités, bienvenue.

Nous nous sommes connectés avec Blanca Mo-
reno-Dodson, directrice du Centre pour l’intégration 
méditerranéenne, nous la verrons à l’écran plus tard.

Lui aussi est  Ioannis Vardakastanis, que vous ve-
rrez également à l’écran et enfin, il y a aussi Cristo-
phe Rouillon, représentant de l’Assemblée régiona-
le et locale euro-méditerranéenne.
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Pour finir, Vicent Garcés dira quelques mots, il est 
le président de la Fondation ACM.

Sans plus tarder, je vais donner la parole à l’un des 
membres du comité et nous commencerons par 
Joan Calabuig, Secrétaire Autonomique pour l’Union 
européenne et les relations extérieures de la Gene-
ralitat Valenciana, merci beaucoup.

JOAN CALABUIG

Merci beaucoup, cher Doyen, et merci beaucoup à 
tous ceux qui sont présents. Un grand merci à l’as-
semblée, un grand merci à mon collègue et ami Vi-
cent Garcés pour l’initiative, et évidemment, je vous 
souhaite la bienvenue au nom du président de la 
Generalitat Ximo Puig, qui souhaite vous transme-
ttre son accueil le plus chaleureux dans la Commu-
nauté Valencienne.

Nous sommes très honorés de vous recevoir ici 
dans la ville de Valence pour cette réunion qui, en 
fin de compte, vise clairement à échanger des ex-
périences, promouvoir des initiatives et des actions 
concrètes et je crois que ces relations ont beau-
coup à voir avec la défense des droits Humains et, si 
je peux aussi le dire, la situation des personnes qui 
sont contraintes de quitter leur pays leurs pays à 
cause de la pauvreté, les conflits armés, la violence 
sexiste ou, de plus en plus, le changement climati-
que et les catastrophes naturelles qui deviennent 
plus intenses et plus fréquentes. Comme le maire 
l’a souligné dans son discours et comme le confir-
me également ces jours-ci la COP 26 qui se tient à 
Glasgow.

En outre, en Méditerranée nous avons des préoc-
cupations spécifiques car le réchauffement cli-
matique s’accélère 20% plus vite dans notre bas-
sin méditerranéen dans que dans l’ensemble de la 
planète, et cela génère évidemment des défis très 
importants qui découlent fondamentalement des 
impacts de l’action humaine sur la planète de l’ac-
tion humaine sur la planète, ce qui signifie évidem-
ment que nous pouvons donc faire un effort de la 
part du monde de la citoyenneté et des institutions 
essayer de contrôler une situation qui produit de 
plus en plus une pénurie de pluie et aussi une pé-
nurie d’eau, en plus du fait que les situations catas-

trophiques qui affectent nos côtes sont de plus en 
plus intenses.

D’autre part, et dans tout ce contexte, dans cet-
te analyse de toutes ces années de transformation 
en Méditerranée, il faut aussi dire que la pandémie 
a considérablement aggravé les incertitudes et les 
inégalités, et a forcé de plus en plus de gens, je di-
rais… Je dirais surtout les femmes et les enfants à 
migrer pour tenter de trouver de nouveaux espaces 
pour leur sûreté et leur sécurité et d’améliorer leurs 
chances et de construire une vie digne. Et je dois 
vous dire que la Comunitat Valenciana, notre région, 
le gouvernement de notre Comunitat, s’engage plei-
nement en faveur des Droits Humains et je voudrais 
mentionner spécifiquement le cas des migrants.

Ces dernières années, nous avons consolidé des 
politiques centrées sur les personnes, dans le cadre 
des valeurs de l’Union européenne ainsi que la Con-
vention des droits de l’homme et la Charte sociale 
européenne, et bien sûr, nous avons toujours essayé 
d’agir avec un profond respect pour la dignité des 
migrants. Nous sommes une région accueillante et 
solidaire et je voudrais rappeler le cas qui s’est pro-
duit en 2018 quand nous avons accueilli le bateau 
Aquarius et, des personnes qui étaient en Médite-
rranée depuis des semaines ont pu débarquer ici et 
ont été en mesure de recevoir une assistance so-
ciale et médicale complète.

En bref, ils ont été traités comme des êtres hu-
mains et donc nous avons essayé de réintégrer une 
dignité qui leur avait été refusée par les gouverne-
ments qui agissaient à l’époque sans la moindre 
empathie pour ces personnes qui souffraient.

Et donc, évidemment, notre premier objectif est 
de traiter les personnes qui viennent chez nous 
comme des êtres humains ici en tant qu’êtres hu-
mains et de les défendre, comme l’a également 
souligné le maire, et je suis d’accord avec cette ré-
flexion, nous devons combattre tous ceux qui les 
criminalisent.

Évidemment, la Generalitat agit sur plusieurs 
fronts et je voudrais également souligner notre tra-
vail dans le domaine de la coopération internatio-
nale. Nous travaillons dans le cadre de la stratégie 
commune de la coopération espagnole, une straté-
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gie qui vise à développer l’agenda 2030 pour le déve-
loppement durable.

D’autre part, il est clair qu’en ce sens coopération, 
non seulement nous ne voulons pas faire un pas en 
arrière, mais pour le budget de cette année nous 
disposons de ressources humaines et matérielles 
accrues afin de continuer à se battre pour la défen-
se des droits de l’homme, la promotion de la santé, 
l’égalité des sexes, la justice sociale, l’accès à l’édu-
cation et la prise en charge des personnes les plus 
vulnérables dans des contextes très fragiles tels 
ceux que j’ai mentionné, les migrants ou les person-
nes cherchant refuge.

Évidemment, dans cette situation nous sommes 
clairs sur le fait que la Méditerranée est un espace 
fondamental et cette année, en outre, je pense qu’il 
est très important de souligner que pour la première 
fois le 28 novembre a été déclaré Journée de la Mé-
diterranée, alors cette année, nous la célébrons 
pour la première fois et je pense que c’est un pas en 
avant très important qui mérite toute la reconnais-
sance et c’est pourquoi je voudrais également insis-
ter à cet égard, insister pour féliciter des initiatives 
telles que celle qui a lieu aujourd’hui.

Il est évident que nous avons beaucoup de cho-
ses qui nous identifient tous en Méditerranée nous 
avons un héritage millénaire d’humanisme, de cul-
ture, de la connaissance et du dialogue et évidem-
ment nous sommes sûrs que nous pouvons travai-
ller ensemble car, en outre, nous sommes de plus 
en plus interdépendants.

Nous sommes clairement engagés, notre Comu-
nitat, notre gouvernement, s’engage en faveur de la 
Méditerranée, pour la coopération entre les États, 
les régions, et des personnes et nous pensons donc 
que, dans ce sens, le développement économique et 
social est également essentiel. 

C’est pourquoi, depuis 2010 la Generalitat Va-
lenciana a accueilli une partie très importante du 
programme du programme appelé programme de 
voisinage de l’Union européenne ENI CVC MED où il 
y a 13 pays méditerranéens qui coopèrent à travers 
leurs régions et territoires pour résoudre les problè-
mes les plus importants que nos pays ont comme le 
manque d’eau ou le chômage des jeunes.

Par conséquent, nous continuerons à travailler 
ensemble avec le reste des régions et pays médite-
rranéens dans la lutte contre le changement clima-
tique, dans la gestion d’une ressource aussi rare que 
l’eau, et de promouvoir l’économie et la promotion 
sociale, notamment pour les jeunes générations car 
toutes ces actions sont essentielles sont pour ga-
rantir un avenir de paix, de justice et de bien-être 
en Méditerranée. C’est pourquoi, pour nous, la Mé-
diterranée est un espace naturel de coopération 
de coopération. Nous partageons les mêmes défis, 
nous sommes interdépendants et nous devons tra-
vailler ensemble et dans ce sens.

Je voudrais également insister, même si je suis 
sûr que beaucoup d’entre vous en sont conscients, 
sur le fait que ce combat a été une trajectoire pour 
laquelle M.Vicent Garcés, est très connu. M.Vicent 
Garcés, qui depuis de nombreuses années se bat 
pour promouvoir cette vision de travail commun en 
Méditerranée, dans notre région, dans notre ville, 
et il a toujours eu un travail remarquable avec l’en-
gagement en faveur de la vision méditerranéenne. 
Dans tous les cas, vous avez beaucoup de travail à 
faire ces jours-ci. Je vous souhaite de réussir dans 
votre travail et évidemment si vous pouvez, si vous 
en avez l’occasion, je vous recommande d’appren-
dre à connaître et à apprécier cette magnifique ville 
de Valence.

Merci beaucoup Monsieur le Doyen, merci beau-
coup à vous tous.

ALBERT MONCUSÍ

Merci beaucoup. Je donne maintenant la parole à 
M. Sergio Piazzi, Secrétaire général de l’Assemblée 
Parlementaire de la Méditerranée.

SERGIO PIAZZI

Merci beaucoup, bonjour à tous.

Je voudrais faire ma présentation en anglais, je le 
ferai autant que possible en valencian et en espag-
nol. Je comprends parfaitement ce que les interve-
nants ont dit avant.

C’est un grand plaisir de faire partie de notre mi-
lieu méditerranéen. 
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Excellences, Mesdames et Messieurs, chers co-
llègues et amis, Je tiens à remercier tout d’abord Vi-
cent Garcés, le président de la Fondation ACM pour 
son aimable invitation à cette IXe Rencontre des 
Citoyens de la Méditerranée, à cet important forum. 
C’est la deuxième fois que vous choisissez València 
pour cet événement, et nous apprécions vraiment 
la collaboration avec vous tous. Pour ceux d’entre 
vous qui ne connaissent pas notre Assemblée, nous 
sommes une organisation internationale indépen-
dante avec un statut diplomatique qui réunit tous 
les parlements nationaux de la région euro-médite-
rranéenne sauf un pays, je dois dire, et je suis désolé 
de le dire, l’Espagne, parce qu’en 2005, le président 
Borrell a décidé de mettre fin à leur participation et 
j’espère que nous pourrons changer cela. Mais nous 
travaillons très bien et de manière intéressante 
dans un certain nombre de pays du Golfe qui nous 
ont rejoints, comme les Émirats arabes, le Qatar, 
le Bahreïn, qui montrent aussi ce fond commun du 
monde arabe.

Nous avons réuni les parlements nationaux de 
l’Europe du Sud, des Balkans, de l’Orient central, 
l’Afrique du Nord, c’est le pouvoir, si vous voulez, 
de la diplomatie parlementaire, faire que des par-
lementaires palestiniens et israéliens soient assis 
ensemble et je peux vous dire sans entrer dans les 
détails, qu’il y a beaucoup de travail réel en cours 
pour résoudre certaines questions clés dans les re-
lations entre les deux pays.

Depuis notre création en 2005, l’APM a travaillé en 
étroite collaboration avec la société civile et en par-
ticulier avec votre Fondation avec tous vos mem-
bres et je pense que vous êtes les plus actifs que 
nous voyons surtout dans un contexte ou dans une 
organisation institutionnelle comme l’APM et nous 
apprécions vraiment cette influence dans les deux 
sens afin d’avancer et aborder un certain nombre de 
questions clés dans nos sociétés ou communautés 
auxquelles nous sommes confrontés au quotidien. 
Aujourd’hui, la Méditerranée semble plus divisée 
que jamais. Comment défier le récit de la division 
entre les deux rives de la Méditerranée ? Comment 
établir l’identité méditerranéenne ? Pouvons-nous 
réellement construire un destin commun dans la 
région ? Ces questions exigent un regard honnête et 

une réponse honnête. Il nous appartient de ne pas 
tomber dans le piège du récit de la division. Nous 
voyons ce qui se passe en Syrie, ce qui se passe en 
Libye…

La crise constitutionnelle en Tunisie, la tension 
entre le Maroc et l’Algérie, le désastre économique 
et politique au Liban...Et tout cela est aggravé par 
les effets sociaux et économiques de la COVID. Le 
Nord n’est pas mieux loti. Pourquoi avons-nous de 
la chance ? En raison du soutien des plans écono-
miques nationaux, nous voyons ce qui se passe en 
termes de suivi. Vous savez que j’appartiens aux Na-
tions Unies, donc nous suivons de très près ce qui se 
passe en Bosnie, ce qui se passe à la frontière avec 
la Pologne. Le manque total de solidarité que nous 
avons en Europe sur un certain nombre de ques-
tions.

Nous comptons encore par milliers les person-
nes qui meurent en essayant de traverser la Médi-
terranée. Nous avons plus de 4 millions de réfugiés 
en Turquie. Le nombre ne diminue pas. Et si vous 
préférez le manque de solidarité, l’absence totale 
d’une politique européenne unifiée en matière de 
migration contribue réellement à cette division au 
sein même de l’Europe. Et quand vous regardez nos 
pays, beaucoup sont le pays d’origine, le pays de 
transit ou le pays de destination en même temps. 
Nous nous engageons également à montrer que les 
gens sont le meilleur moyen de combler le fossé, 
s’ils le veulent. Nous avons une route, une vie et des 
traditions communes, et nous devons les mettre en 
avant. L’une d’entre elles est la solidarité. Vous avez 
vu comment nos communautés sont passées tout 
près pendant la crise de la pandémie. Et maintenant 
je peux vous dire que nous avons reçu un appel d’ur-
gence du Liban demandant des médicaments de 
base et beaucoup de nos pays se sont mobilisés et 
ont envoyé de l’aide directement à l’hôpital au Liban 
sans passer par les autorités. Nous nous efforçons 
également de soutenir la jeunesse et sa création. 
Il s’agit d’un facteur de stabilité essentiel si l’on se 
place du point de vue de la sécurité.Et nous donnons 
aussi plus d’opportunités pour l’avenir avec ce que 
notre génération peut faire maintenant pour les jeu-
nes. Nous travaillons beaucoup avec l’Organisation 
Mondiale du Commerce, avec l’UNESCO, avec diver-
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ses institutions au Brésil, à Washington, dans d’au-
tres endroits de notre région. Et ça marche. Les faits 
sont là. Il est maintenant important de les utiliser 
et de réduire la charge bureaucratique de certaines 
institutions pour recevoir un financement. Je me 
souviens avoir discuté avec un professeur de l’uni-
versité de Tunis. Vous ne pouvez pas imaginer com-
bien d’ennuis a une institution tunisienne pour rece-
voir des fonds de l’Europe, par exemple, une bourse 
d’études ou faire voyager des étudiants à l’étranger. 
C’est vraiment un gros problème. Nous avons éga-
lement investi dans de nombreuses start-ups pour 
les stimuler et leur donner accès au marché des ca-
pitaux alternatifs par le biais d’une législation spé-
ciale. Encore une fois, l’absence d’une loi harmoni-
sée dans nos pays rend impossible le financement 
d’une start-up dans un autre pays. Les systèmes ne 
sont pas compatibles. C’est là que les parlementai-
res peut contribuer à faire avancer les choses en 
harmonisant les lois. Nous essayons maintenant de 
soutenir le tourisme.

Et nous organisons au Monténégro une réunion 
sur la manière de soutenir le secteur du tourisme. 
C’est l’un des secteurs qui a le plus souffert de la 
pandémie. J’ai les données de la France, seulement 
de la France, à cause de Covid 370.000 personnes 
ont déclaré avoir perdu leur emploi, et nous ne sa-
vons pas combien de petits emplois, d’emplois in-
formels, ont également été perdus. Il y a aussi le 
concept de la relation Nord-Sud, et celle de l’Europe 
avec le reste du monde. La semaine prochaine, il y 
aura un grand débat au Brésil sur la relation avec la 
Méditerranée. Il y a dix jours, un rapport a été publié 
sur le contexte dans les pays arabes, nous voulons 
l’étudier, regarder sa stabilité, dans ce rapport, était 
soulignée la relation entre et la religion et la vie pu-
blique. Et puis, il y avait la question de savoir où vous 
vouliez étudier, où vous souhaitez vous installer. Le 
mot Europe n’a pas été mentionné dans tout le ra-
pport. Beaucoup ont dit qu’ils aimeraient émigrer au 
Canada, aux USA... 

Depuis l’Europe, ils ont indiqué qu’ils préféreraient 
migrer vers l’Europe. Allemagne ou France. Mais le 
concept de l’Europe en tant qu’une maison com-
mune n’est pas perçue de l’autre côté. Nous som-
mes des pays indépendants avec des possibilités 

de travailler, à étudier. Si nous regardons les cho-
ses de l’autre côté, il est tout à fait compréhensible 
qu’à l’heure actuelle, il soit pratiquement impossi-
ble d’obtenir un visa pour entrer en Europe Et nous 
sommes toujours une société très imperméable en 
Europe. Nous avons déjà parlé de l’environnement, 
notre président s’est adressé à la COP 26 il y a deux 
jours. Nous avons été très clairs en tant que parle-
mentaires. Ce que font les gouvernements n’est pas 
suffisant. Je ne sais pas si vous avez entendu le ra-
pport du Washington Post. Il y a un écart énorme en-
tre ce que nos gouvernements ont déclaré comme 
mission et les efforts qui ont été effectivement me-
surés. Nous parlons de nos vies, nous parlons de la 
planète, nous ne parlons pas des nombreuses géné-
rations qui nous suivront, nous parlons du présent, 
de maintenant. Nos gouvernements jouent encore 
avec les chiffres.

La Méditerranée est le foyer de biodiversité le 
plus sensible au changement climatique et à tou-
tes ses conséquences. Nous parlons de maintenir 
l’augmentation de la température à 1,5 degré, par ra-
pport à la situation actuelle. En Méditerranée, nous 
sommes déjà passés à 2,7, une raison pour laquelle 
nous devons travailler ensemble. Nous travaillons 
également à l’autonomisation des femmes partout 
dans la région. J’ai mentionné la question de la mi-
gration, de la mobilité ? Qui mieux que la société 
civile peut se lever et faire pression sur les parle-
ments, par le biais des parlementaires, par le biais 
du gouvernement, pour faire quelque chose et le 
faire rapidement et concrètement.

Maintenant, la réunion que vous avez aujourd’hui 
et demain est extrêmement importante pour nous 
et c’est pourquoi nous avons invité M. Vicent Garcés 
pour le résumer au cours  notre prochaine Assem-
blée qui aura lieu la semaine prochaine. Il sera le 
porte-parole de cette conférence pour rassembler 
tous ces éléments. Il sera en mesure d’identifier, de 
confirmer et de faire passer le message aux parle-
mentaires pour qu’ils le fassent et le fassent main-
tenant. C’est très important. Merci beaucoup. 
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ALBERT MONCUSÍ

Merci beaucoup. Je donne maintenant la parole à 
Josep Canals, secrétaire général du réseau Medci-
tés.

JOSEP CANALS

Bonjour. Merci beaucoup, bonjour à nouveau. C’est 
un plaisir pour moi. M. Moncusí, merci de nous rece-
voir dans la Faculté et dans la mythique Université 
de Valence, si importante dans notre pays. Monsieur 
Calabuig, merci, c’est toujours un plaisir.

C’est un plaisir de venir à Valence, une ville que 
j’aime beaucoup, capitale d’un pays avec lequel 
nous partageons tant de choses, la Catalogne. Vous 
ne le savez peut-être pas, mais nous partageons la 
même langue, la langue catalane parlée de diffé-
rentes manières mais qui est aussi un signe de la 
diversité ce qui est aussi un signe de la diversité 
méditerranéenne que nous avons aussi dans notre 
pays. Et c’est toujours bon, il me semble, dans des 
scénarios comme celui-ci, pour gratter un peu sous 
les cartes des états et les drapeaux des états et de 
voir qu’il y a une réalité de nations, de peuples, de 
cultures qui est beaucoup plus variée que ce que 
montrent les cartes politiques.

Je pense qu’il est intéressant d’en parler, Je salue 
l’ambassadeur Piazzi, son discours était fantasti-
que, M. Christophe Rouillon, bienvenue. Ecoutez, 
MedCities est un réseau de municipalités de toute 
la région méditerranéenne, 63 conseils municipaux, 
63 autorités locales et regroupements de munici-
palités aussi, qui travaillent ensemble depuis 1991, 
avant le sommet de Rio, si nous parlons en termes 
de durabilité.

Cette année, nous célébrons les 30 ans du réseau. 
Un réseau qui ne cesse de se développer et c’est de-
venu important parce que nous pensons aussi que 
nous finissons par être utiles à nos partenaires, à 
nos membres, à nos conseils municipaux. Et j’aime-
rais souligner que l’un de ces membres est la FACM 
et je tiens à féliciter l’initiative de Vicent Garcés, et 
vous tous de la Fondation ACM, merci beaucoup 
pour cette initiative parce que j’aime toujours dire, 
comme l’ambassadeur l’a dit, les états ne font clai-
rement pas leur travail en termes, par exemple, de 

durabilité.

Je suis de ceux qui pensent que sans durabilité, 
sans développer les concepts d’ordre social, éco-
nomique, social, environnementale et une vérita-
ble démocratie. Parce que la seule façon de faire 
des sociétés viables c’est qu’elles soient durables, 
sinon nous allons hypothéquer les ressources, le 
bien-être et l’économie de chacun d’entre nous. Il 
semble donc de la plus haute importance que nous 
marquions la durabilité comme condition et c’est 
une condition dont, au sommet de la COP 26, nous 
constatons malheureusement qu’elle fait défaut. 
Et ce sont les gouvernements des sous-états, ce 
que nous appelons les régions ou les nations sans 
État, ou des nations apatrides, ce sont les conseils 
locaux, ce sont les citoyens qui sont exigeants. Mais 
nous devons exiger davantage.

Parce que si nous ne faisons pas de force, si nous 
n’exigeons pas des citoyens dans les conseils muni-
cipaux, si nous n’exigeons pas des citoyens dans les 
parlements, les conseils municipaux dans les par-
lements et les parlements dans les gouvernements 
des États, ce changement n’aura jamais lieu. Et je 
suis de ceux qui pensent que nous avons aussi une 
responsabilité, et si les gouvernements ne le font 
pas, peut-être, au moins dans les régimes démocra-
tiques, parce que les citoyens ne le demandent pas 
assez, et je pense que nous devrions être plus acti-
fs, beaucoup plus proactifs et il me semble qu’il est 
plus important que les autorités locales, que nous, 
les citoyens, fassions pression ensemble, travai-
llions ensemble et descendions dans la rue. 

Si vous me permettez, MedCités... Avant d’être élu 
secrétaire général, je ne la connaissais que de nom. 
De nombreux citoyens, la grande majorité des cito-
yens méditerranéens, ne connaissent pas le réseau 
MedCités et il est important qu’ils sachent que les 
conseils locaux travaillent ensemble. J’irais même 
jusqu’à dire que de nombreux citoyens, moi-même, 
ne connaissaient pas la Fondation Assemblée des 
Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée. J’invite 
donc chacun d’entre nous ici à s’expliquer encore 
davantage aux personnes qui ne sont pas actives, 
car nous devons tous changer les choses. Nous 
avons un agenda 2030 dont, il est vrai, nous enten-
dons de plus en plus parler. C’est un élément qui, 
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pour moi, a beaucoup de défauts, mais c’est un élé-
ment de communication qui nous permet d’établir 
des défis communs à toute l’humanité, et je lui don-
ne cette valeur. De plus en plus, les gouvernements 
et les agences internationales et étatiques se ren-
dent compte que la collaboration avec des réseaux, 
tels que MedCités, comme la Fondation ACM, est 
le moyen de transformer les agendas, qui sont des 
idées, en actions et projets concrets. Et ce sont les 
conseils locaux qui s’en chargent. Et les conseils 
municipaux, comme je le disais l’autre jour lors de la 
cérémonie de remise des prix des Ponts de la Médi-
terranée, que MedCités a reçu avec grand honneur, 
les conseils locaux sont constitués de citoyens qui 
les rejoignent, pendant un certain temps, ils occu-
pent un poste électif, puis ils redeviennent des ci-
toyens normaux. Mais les conseils municipaux sont 
la première institution et il est important que nous 
leur rendions leur dignité, j’encourage tous les cito-
yens qui s’intéressent à la sphère publique à prendre 
position dans les affaires publiques, à être encoura-
gés à devenir conseillers et maires, comme je l’ai 
fait. J’étais un maire, maintenant je ne le suis plus. 
Et il est important que nous donnions ce sentiment 
de proximité à nos concitoyens afin de faire la di-
fférence. MedCities et la Fondation ACM partagent 
beaucoup de choses. Évidemment, la valeur de la 
paix, de la liberté, de l’harmonie, de ce travail, com-
me je l’ai dit au début, basé sur la diversité. Travail 
commun en Méditerranée, même si je me répète, je 
pense qu’il est important pour nous de savoir que 
nous avons en Méditerranée. Nous parlons parfois 
de défis, mais je pense que c’est un euphémisme. 
Ce sont aussi des menaces et des opportunités. 

La menace du changement climatique. Comme 
on l’a dit, la Méditerranée est la deuxième région 
après l’Arctique, selon les études du MedEcc et du 
GIEC, qui souffre le plus des effets du changement 
climatique. Et comme vous le savez, nous nous 
réchauffons 20% plus vite. En effet, les chiffres offi-
ciels sont une chose et une autre est ce que disent 
les scientifiques. Des scientifiques qui étudient les 
glaciers, par exemple et comment ils fondent dans 
les Alpes ou les Pyrénées, disent que nous sommes 
dans un scénario de 4 degrés au-dessus de l’époque 
préindustrielle.

Si nous ne sommes pas en retard, nous sommes 
sur le point de l’être. Mais cela ne doit pas être une 
excuse pour ne rien faire, ce doit être une excu-
se pour réagir et agir. Il est vrai qu’il y a un certain 
sentiment, non seulement à l’extérieur, mais aussi 
à l’intérieur de l’Union européenne. Je crois que les 
États se débrouillent tout seuls. Par exemple, avec 
la crise migratoire, les politiques ne sont commu-
nes et ne donnent donc pas ce sentiment d’unité, au 
sein de l’Union européenne. 

Je pense que ce n’est pas bon pour le prestige 
de l’Union européenne. Mais d’un autre côté, nous 
avons des éléments qui démontrent que l’Union eu-
ropéenne évolue vers des éléments positifs tels que 
l’objectif 2050 Net Zero Carbon, ou les projets déve-
loppés, comme l’a dit M. Calabuig, les projets et pro-
grammes de voisinage européen, je suis d’ailleurs 
heureux de vous dire que MedCités va commencer 
à gérer deux de ces projets ENI CVCMED, un sur la 
biodiversité, toujours aux côtés de la société civile 
et des conseils locaux, et un autre sur la gestion du-
rable des déchets. Il y a donc une voie en Europe qui 
est celle du prestige et de la crédibilité via le travail 
en commun.

Je n’ai rien à ajouter, merci beaucoup encore une 
fois, j’espère que ces jours de commémoration des 
10 ans de ces printemps méditerranéens, qui ont 
montré que dans certains cas c’est possible et dans 
d’autres non, mais ce n’est pas en vain, nous lais-
sons toujours une trace qui sert pour les occasions 
futures parce que ces révolutions démocratiques 
ne se terminent jamais d’une manière ou d’une au-
tre et que nous améliorons toujours ce sens de la 
démocratie.

Les réseaux MedCités, les conseils municipaux, 
nous sommes prêts à travailler dans ce sens. Cito-
yens, faites-nous travailler dans ce sens, car nous 
contribuons tous à rendre nous contribuons tous 
à faire, comme nous le disions dans les prix Ponts 
del Mediterrani, comme le disait un auteur-compo-
siteur catalan appelé Lluis Llach, “Un pont de mar 
blava”, une chanson, un album qui s’appelle “Un pont 
de mar blava”. Nous avons un pont de mer bleue qui 
nous unit tous, du Liban au pays valencien, et travai-
llons ensemble. Merci beaucoup. 
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ALBERT MONCUSÍ

Merci beaucoup. Nous avons maintenant deux 
discours à l’écran.

Nous avons d’abord le discours de Blanca More-
no-Dodson, directrice du Centre pour l’intégration 
méditerranéenne, qui a un message enregistré, je 
crois.

BLANCA MORENO-DODSON

Bonjour, je tiens à remercier la Fondation ACM de 
m’avoir invité à participer à cette neuvième confé-
rence et je suis vraiment désolé de ne pas pouvoir 
être avec vous à Valence aujourd’hui.

C’est un grand honneur de représenter le Centre 
pour l’intégration en Méditerranée, basé à Marseille, 
qui a le même âge que la Fondation : il existe depuis 
11 ans et opère désormais dans le cadre des Nations 
unies.

L’année dernière, nous avons eu l’honneur de sig-
ner avec vous un accord de partenariat qui, j’en suis 
sûr, débouchera sur des projets et des accords très 
fructueux maintenant que nous commençons à 
surmonter cette horrible pandémie qui a tant affec-
té les sociétés méditerranéennes.

En ce qui concerne la question qui nous occupe 
aujourd’hui, quel a été précisément l’impact so-
cio-économique sur la société et que pouvons-nous 
dire des ressorts qui ont initié une transformation 
sociale dans certains des pays.

Je crois que l’on progresse vers un modèle plus 
démocratique, plus orienté vers la participation du 
secteur privé, qui équilibre dans une certaine me-
sure le poids du secteur public. Mais cela n’est pas 
général à tous les pays, et malheureusement ce que 
nous devons constater, c’est que les inégalités au 
sein des différents pays et entre les pays méditerra-
néens persistent, c’est la réalité.

Mais nous ne sommes pas ici à cette réunion pour 
parler des réalités négatives, mais pour chercher 
des solutions. La pandémie doit être considérée 
comme une opportunité de changement, et je vou-
lais ici me concentrer sur cinq points. Tout d’abord, 
les chaînes de valeur régionales qui émergent en 

raison de la difficulté d’importer et d’exporter avec 
des pays éloignés. Se concentrer davantage sur la 
région et voir comment nous pouvons commercer 
davantage entre les pays méditerranéens.

Ensuite, profiter de la numérisation pour résoudre 
certains problèmes d’approvisionnement et savoir 
aussi investir dans les infrastructures pour que la 
numérisation ne soit pas à nouveau une source de 
disparité et d’inégalité sociale.

Troisièmement, continuer à promouvoir l’agricul-
ture. Sans l’agriculture, les écosystèmes ne survi-
vront pas et nous verrons encore plus d’inégalités 
entre les zones rurales et urbaines. Donc, promou-
voir l’agriculture pour la sécurité alimentaire, pour 
la diversification des produits et pour la réduction 
de la dépendance aux importations de produits mé-
diterranéens.

Quatrièmement, je voudrais évidemment parler 
rapidement d’un secteur qui nous a préoccupés et 
qui continue de nous préoccuper, à savoir le secteur 
de la santé. La pandémie nous a montré que nous 
n’avons pas suffisamment investi dans le secteur 
de la santé et que nous devons nous préparer aux 
crises qui pourraient se reproduire. La pandémie ne 
touche pas tout le monde de la même manière et 
ce sont les plus vulnérables qui souffrent le plus de 
cette crise sanitaire.

Et enfin, je voudrais dire que, de toute façon, 
alors que les transformations socio-économiques 
se poursuivent dans la région et que nous encou-
rageons la libéralisation du commerce, la numéri-
sation, etc., nous devons être conscients que nous 
allons avoir besoin de mesures sociales transitoires. 
Il y aura toujours des gagnants et des perdants dans 
ces réformes et nous devons toujours accompagner 
ceux qui sont perdants pour de bonnes raisons, par-
ce que nous abandonnons peut-être des activités 
polluantes pour investir dans les énergies renouve-
lables. Il y aura toujours une transition sociale, une 
transition pendant laquelle nous devons aider ces 
travailleurs à s’adapter à la nouvelle situation.

Un dernier mot sur les jeunes qui sont l’avenir : 
nous devons investir en eux. Nous sommes con-
frontés à des besoins très différents sur le marché 
du travail et, par conséquent, la seule façon de leur 
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donner un avenir et de les considérer comme le mo-
teur de la croissance est de leur donner les compé-
tences nécessaires pour qu’ils puissent contribuer 
à un marché du travail régional et cela signifie ne 
pas limiter la mobilité au sein de la région, recon-
naître les diplômes, améliorer l’internationalisation 
des programmes d’études afin qu’ils soient recon-
nus au niveau régional et leur fournir non seule-
ment des diplômes, mais aussi des qualifications et 
une préparation qui les aideront à créer leur propre 
entreprise, à trouver un emploi dans le secteur privé 
ou public et, comme je l’ai dit, à devenir le moteur de 
la croissance au niveau régional.

Je vous remercie encore une fois pour l’invitation, 
je vous souhaite une excellente conférence et j’ai 
hâte de vous rejoindre à Valence la prochaine fois. 
Merci.

ALBERT MONCUSÍ

Ensuite, c’est Ioannis Vardakastanis, qui est le 
Président du Comité économique et Social Euro-
péen, qui prend la parole, cette fois en direct sur 
Zoom. 

IOANNIS VARDAKASTANIS

Excellences, invités, participants.

Comme vous l’avez annoncé, je m’appelle Ioannis 
Vardakastanis et je vous parle depuis Athènes, en 
Grèce.

Je représente le Comité européen de suivi Éco-
nomique et Social d’Euromed et c’est un grand hon-
neur pour moi d’ouvrir avec vous la 9ème Rencontre 
de l’Assemblée des citoyens de la Méditerranée.

Je dirige le comité Euromed complet du GNE. Qui 
est un corps qui est entièrement destiné à la région 
euro-méditerranéenne. Nous travaillons en étroi-
te collaboration avec l’Union Pour la Méditerranée 
dans l’optique de développements économiques et 
sociaux dans toute la Méditerranée. Nord, sud, est, 
ouest. Notre principale activité chaque année est 
d’organiser le Sommet Euromed, qui réunit des or-
ganisations de la société civile de toute la région 
méditerranéenne autour des préoccupations éco-
nomiques et sociales mais d’autres partenaires 

sociaux et des organisations de la société civile de 
tous les pays, comme ils l’ont dit. Le thème de ce-
tte année, Meltdown me tient à cœur, comme vous 
pouvez le comprendre. Pas à cause de ma position 
dans le Comité Économique et social européen, 
mais aussi en raison de la situation de la Médite-
rranée. Nous devons faire tout ce qui est possible, 
pour passer d’une situation si divisée à une médi-
terranéenne unifiée. Et d’aller de l’avant. Vers des 
sociétés plus justes, démocratiques, durables et 
cohésives. La pandémie a exacerbé les difficultés 
de la région méditerranéenne. Les 25 années qui ont 
passé. Après la déclaration de Barcelone et 10 ans 
après le printemps arabe. Et pourtant, les défis res-
tent énormes. Si le COVID 19 a touché tous les grou-
pes sociaux, plusieurs secteurs de la population ont 
été particulièrement affectés. Commençons par les 
jeunes. Ils sont particulièrement touchés par la dé-
térioration du marché du travail. Et par les mesures 
de fermeture. Des écoles et des universités. Égale-
ment les groupes vulnérables, tels que les travai-
lleurs informels et les réfugiés. Ils ont sévèrement 
souffert. Pendant la pandémie, comme un très sou-
vent pas couvert par juste comme un bon. Permet-
tez-moi d’ajouter, ainsi que les personnes handica-
pées. 

Les personnes atteintes de maladies chroniques 
ont été parmi les premières victimes, directement 
ou indirectement dans de nombreux cas, de la pan-
démie.  Qu’est-ce que la densité ? Et les systèmes 
d’eau et d’assainissement ont aggravé l’impact du 
COVID 19. C’est particulièrement vrai pour les per-
sonnes les plus isolées socialement. La société 
civile a joué un rôle important. Dans ce contexte, 
beaucoup de héros ici ont travaillé sur la ligne de 
front, apportant assistance et aide. Dans la région 
méditerranéenne, d nombreux groupes de solidarité 
civique ont été créés.

Il faut aussi travailler avec des méthodologies 
innovantes et améliorer le monde de l’information 
en ligne. Il est maintenant temps pour l’UE d’inten-
sifier son soutien à la société civile, entre autres. 
Avec un nouvel agenda pour la Méditerranée. Pour 
la période 2021-2027, quelque sept milliards d’euros 
y seront consacrés. Dans ce contexte, qui mobilise-
rait jusqu’à 70 milliards d’euros d’investissements 
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privés et publics dans la région, ceci est fortement 
recommandé par le Comité économique et social 
européen. Ce sont de bonnes choses. Il faut revendi-
quer une implication très forte, large et la plus large 
possible des organisations de la société civile dans 
la mise en œuvre du nouvel agenda pour la Médite-
rranée. Mesdames et Messieurs, nous devons agir 
maintenant si nous voulons assurer la prospérité, le 
pluralisme, les démocraties et la paix dans toute la 
région. Je tiens à vous remercier pour votre genti-
llesse.

ALBERT MONCUSÍ

Merci beaucoup. Je donne maintenant la parole 
à M. Christophe Rouillon, représentant de l’Assem-
blée régionale et locale euro-méditerranéenne.

CHRISTOPHE ROUILLON

Merci beaucoup, je suis très heureux d’être au-
jourd’hui à Valence ici, en tant que membre du Co-
mité européen des régions, dont je suis président du 
groupe socialiste. Je suis également maire d’une 
commune de l’agglomération de la Sarthe, une peti-
te ville avec 60 nationalités, dont beaucoup de per-
sonnes issues de la Méditerranée. Et je sais que la 
Méditerranée n’est pas simplement en Méditerra-
née. Elle l’est aussi dans toute l’Europe et c’est 
pourquoi je me suis engagée au sein de l’Assemblée 
des régions de l’Europe Méditerranée parce que je 
considère que les questions méditerranéennes sont 
un enjeu stratégique pour l’Union. Un enjeu straté-
gique. Parce que si on compte bien, nous sommes 
500 millions d’Européens. Nous sommes aussi 500 
millions de Méditerranéens et au total, c’est un mi-
lliard de personnes autour du bassin méditerranéen, 
soit presque autant que la Chine et l’Inde. Mais c’est 
un continent tout seul en termes de population. Il y 
a aussi des enjeux stratégiques, bien entendu, à la 
fois parce qu’en termes balistiques, en termes mili-
taires, j’allais dire, nous n’avons pas intérêt à ce que 
les pays soient déstabilisés parce que nous som-
mes à quelques centaines de kilomètres de d’Alger, 
de Tripoli et Rome et à portée de Marseille et de Ma-
drid. Donc, il ne faut pas que ces pays soient désta-
bilisés. Et puis aussi parce que la jeunesse de l’Eu-
rope méditerranéenne, l’Europe Méditerranée est 

en Méditerranée. Nous avons aujourd’hui des réac-
tions qui sont particulières à un espace qui est un 
espace de culture, d’intelligence, mais aussi de pas-
sion, avec des réactions propres dont le maire tout à 
l’heure. Donc il faut agir et penser les questions mé-
diterranéennes comme des questions européennes, 
et cela est fondamental. Mais ce que nous consta-
tons aussi, c’est que les pays du Nord sont les pays 
qui sont en bonne forme, c’est à dire économique-
ment, malgré la crise et ceux qui sont en moins bon-
ne forme, ce sont les pays du Sud, les pays de la Mé-
diterranée. Et aujourd’hui, on se rend compte que 
les jeunes qui vivent dans le sud de la Méditerranée 
sont sans horizon, sans, sans espoir et peut être, je 
l’espère, pas sans avenir. Donc, c’est vraiment au-
jourd’hui extrêmement important pour nous d’agir, 
de réfléchir aux solutions et à ce que l’on constate 
aujourd’hui, c’est que l’on a une Europe qui est plus 
divisée, fracturée que jamais. Elle a été divisée par 
la crise sanitaire qui a eu un impact bien plus impor-
tant dans les pays du Sud, avec en particulier le ve-
rrouillage, la fermeture au tourisme, qui était une 
des principales sources de revenus du Sud. Elle 
était révélatrice des fractions ou des fractures, des 
tensions et des déséquilibres qui sont déjà à l’œu-
vre. Et c’est une Méditerranée qui est aussi divisée 
par la crise climatique. Un rapport de la Banque 
mondiale du 13 septembre indique que d’ici 2050, 
dans le monde, près de 216 millions de personnes 
pourraient être obligées de quitter leur foyer d’ici 
2050 à cause justement du réchauffement climati-
que. Et l’Afrique saharienne sera la première région 
de migration. Et l’Afrique du Nord aussi, avec près 
de 19 millions de personnes qui pourraient être obli-
gées de se déplacer, ce qui représenterait pour cer-
tains pays de l’Afrique du Nord près de 10% de la 
population. Le printemps méditerranéen a ébranlé, 
secoué les structures politiques en place et elle a 
aussi nourri beaucoup d’espoirs qui sont aujourd’hui 
douchés, j’allais dire, par leurs élites politiques. Et 
on voit un retour aujourd’hui sur les questions de va-
leurs des droits humains et l’espoir. Qui s’est parfois, 
s’est souvent évanoui et a produit des transforma-
tions qui étaient contraires à ce que l’on pouvait 
imaginer comme étant demain un espoir, un avenir 
radieux. Une des conséquences, c’est une forte 
poussée des phénomènes migratoires, avec une vé-
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ritable hémorragie des forces vives et en particulier 
des jeunes qui ont été poussés à quitter la Médite-
rranée avec en face, une Europe qui se barricade, 
qui se ferme. Que ce soit par l’immigration légale ou 
également par les visas. Et cela ne peut qu’à terme 
créer des tensions qui conduiraient bien entendu, si 
nous ne faisons rien, peut-être demain à des affron-
tements. Aujourd’hui, je crois qu’il faut avec les di-
fférentes mutations techniques, sociales, politi-
ques, culturelles. Il faudrait que l’on soit capable de 
faire face à cette accélération de l’histoire. Cette 
cristallisation de l’histoire. Car, comme nous le pen-
sons tous, la Méditerranée concentre une des gran-
des cristallisations de la mondialisation actuelle. 
Nous sommes, comme le disait Gramsci, face à un 
monde qui disparaît et dans l’attente d’un monde 
nouveau, et entre les deux, il y a un clair-obscur d’où 
surgissent malheureusement des monstres. Et 
cela, c’est la radicalisation, c’est le terrorisme. Et ce 
sont des choses qui, malheureusement, risquent, 
comme le nationalisme au sud, mais aussi au nord, 
risquent de le réanimer. C’était hier, à l’anniversaire 
de la fin de la Première Guerre mondiale, les affron-
tements entre pays européens et aussi entre pays 
du Nord et du Sud au sein du Comité des régions. 
Nous travaillons pour essayer, au niveau local, de je-
ter des ponts de part et d’autre de la Méditerranée, 
de mettre en place des politiques concrètes. C’est 
pourquoi nous avons créé l’Assemblée des régions 
de l’Europe Méditerranée, qui regroupe autant de 
membres que du Nord et du Sud. Et notre but, et au-
delà parfois des affrontements géopolitiques des 
États, d’être capables sur le terrain, de s’entendre 
entre maires et présidents de régions pour dialo-
guer et pour mettre en œuvre les politiques finan-
cières de la Commission européenne. Et c’est pour-
quoi nous avons plaidé dans différents avis pour que 
l’amélioration de la santé soit l’une des priorités de 
la coopération européenne avec un voisinage méri-
dional et pour un accès à la santé pour tous. Nous 
avons aussi soutenu les actions pour l’entrepreneu-
riat des jeunes, car il faut plus que jamais stimuler 
la croissance économique et créer des emplois. 
C’est en Méditerranée qu’il y a une jeunesse inno-
vante, créatrice. C’est elle qui peut arriver à nous 
stimuler, à nous aider. L’Allemagne, les pays d’Euro-
pe centrale, ont utilisé l’Europe de l’Est comme bas-

sin de recrutement de main d’œuvre comme lieu de 
créativité. Et nous, nous avons besoin aux pays du 
sud de l’Europe de pouvoir avoir aussi les mêmes 
liens avec les pays de la Méditerranée. Car la jeu-
nesse est toujours source de créativité et de main 
de croissance. Et chaque année, nous attribuons un 
prix du jeune entrepreneur et les trois premiers gag-
nants ont été des originaires de Libye, d’Algérie et 
d’Albanie. Nous avons également mis en place un 
pacte vert pour la Méditerranée pour une stratégie 
en matière de sécurité alimentaire et de souverai-
neté alimentaire dans les villes, pour pousser les 
villes à agir comme moteur de pratiques agricoles 
plus résiliente face aux bouleversements du chan-
gement climatique en Méditerranée. Et nous vou-
lons aussi promouvoir l’émancipation des femmes 
et l’égalité des droits et des chances entre les fem-
mes et les hommes en Méditerranée, en tant que 
vecteur essentiel pour promouvoir la stabilité régio-
nale et également le développement économique. 
Et nous travaillons aussi à promouvoir une appro-
che globale au sein de l’Union européenne en ma-
tière d’accueil des migrants et pour promouvoir des 
politiques d’intégration plus pertinentes dans un 
nouveau Pacte pour la migration et l’asile. Le Comi-
té européen des régions a mis en place un réseau 
des villes et des régions pour l’intégration des mi-
grants et réfugiés, qui compte actuellement 158 
membres, dont la ville de Valencia, cher à notre co-
llègue et ami Yohann qu’elle abrite. Et nous voulons 
en particulier promouvoir les bonnes pratiques en la 
matière et favoriser la diversité et la cohésion so-
ciale dans les villes. C’est un objectif stratégique. 
Nous souhaitons être accompagnés par les Etats 
parce que nous considérons que demain, la Médite-
rranée constituera plus que jamais le pivot de l’équi-
libre économique et social, humanitaire et de sécu-
rité de nos pays respectifs. Et c’est pourquoi j’ai fait 
le déplacement trop court pour venir de ma ville, 
pour plaider ce message et aussi pour dire pour en-
voyer un message non seulement aux Méditerra-
néens, mais aussi aux Européens pour leur dire ne 
délaisser pas les questions méditerranéennes. 
N’ayez pas peur. La Méditerranée est une chance, 
une opportunité. Voilà, donc j’irai dans votre sens. On 
peut imaginer tout à fait une Méditerranée qui serait 
un trait d’union et de partage. Nous avons tous des 
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racines méditerranéennes. J’en ai moi-même par 
ma mère qui a vécu et qui est née en Algérie, dans 
un lieu qui est aussi un lieu de brassage de toutes 
les civilisations du bassin méditerranéen. Il y avait 
des Espagnols, des Maltais, des Italiens et. Il y a bien 
entendu des populations locales et on est arrivé 
quand même à vivre ensemble au-delà des turbu-
lences politiques et qui ont emporté malheureuse-
ment ce territoire qui crée des liens et qui crée des 
séparations. Et nous souhaitons réactiver au-
jourd’hui, comme le disait Fernand Braudel, à creu-
set de la civilisation et un creuset d’espoir en Médi-
terranée. Et c’est pourquoi je pense qu’il faut 
continuer à voir des initiatives comme celle de votre 
fédération en étant encore plus ambitieuse pour 
donner plus de cohésion, plus de citoyenneté et fai-
re que demain la Méditerranée soit non seulement 
notre creuset, mais aussi soit notre cité commune. 
Car nous croyons tous que notre cité commune, la 
cité méditerranéenne, peut-être demain une chan-
ce, une occasion de rebondir, une occasion d’avoir 
une véritable croissance inclusive, respectueuse 
des droits et des libertés de l’égalité homme femme 
et que nous ferons demain de la Méditerranée une 
véritable chance et une opportunité pour toute l’Eu-
rope. Merci beaucoup.

ALBERT MONCUSÍ

M. Vicent Garcés, président de la Fondation ACM, 
a la parole. Merci beaucoup.

VICENT GARCÉS

Eh bien, alors bonjour. Les amis, collègues, re-
présentants des institutions qui se sont adressés 
à nous. J’aimerais dire qu’il s’agit d’une table exclu-
sivement masculine, mais seulement par un con-
cours de circonstances institutionnelles. 

Je dois dire que lors de notre Rencontre, celle 
qui va se tenir maintenant, il y a une représentation 
équilibrée. Il y a 50% de femmes et 50% d’hommes 
présents à notre réunion. Cela montre l’équilibre 
entre les sexes que nous recherchons en perma-
nence, de la part des citoyens et à partir desquels 
nous faisons pression sur les institutions pour qu’ils 
ne perdent jamais cette référence que la moitié de 

l’humanité et la moitié du ciel sont des femmes,et 
la moitié du paradis sont des femmes. Cela étant 
dit, je vous souhaite la bienvenue. Vous avez eu l’oc-
casion d’écouter le maire de Valence, notre ami Joan 
Ribó, qui nous a accueillis en tant que ville hôte, en 
tant que ville d’accueil, et nous avons également eu 
l’opportunité pour recevoir les mots et les messa-
ges qui ont été lancés ici d’une représentation que 
je tiens à souligner qui a été expressément choi-
sie. Cette table n’est pas une coïncidence, les ins-
titutions valenciennes sont invitées ici, le conseil 
municipal et le gouvernement de la région de Va-
lence, les organes représentatifs des villes et des 
parlements de la Méditerranée y sont invités, et 
nous avons écouté les institutions issues du cadre 
de l’Union européenne et qui travaillent en Médite-
rranée. Et nous avons eu la chance et le bonheur 
d’avoir aussi la présence et le soutien du doyen de 
la faculté des sciences sociales de l’université de 
Valence, qui nous a non seulement permis d’être ici 
aujourd’hui, dans ces installations aujourd’hui, mais 
il coopère aussi pleinement avec nous dans le lan-
cement d’une initiative dans laquelle nous allons 
relier la Fondation ACM avec le monde universitaire 
par le biais d’un diplôme en études méditerranéen-
nes d’études méditerranéennes que nous pourrions 
lancer l’année prochaine. Alors, que faisons-nous 
avec une entité comme la nôtre, qui est une enti-
té civique ? Qu’est-ce qu’une organisation de cito-
yens? Nous essayons, d’une part, de réunir la capa-
cité de dialogue, de réflexion et de proposition de 
la citoyenneté et les propositions des citoyens et, 
d’autre part, d’entretenir une relation avec les ins-
titutions qui ont l’obligation, qui auraient l’exigence, 
de mettre en pratique un grand nombre des reven-
dications et des demandes des citoyens. Je dois dire 
que nous aurions aimé avoir une représentation de 
l’Union africaine et de la Ligue des États arabes. 
Malheureusement, cela n’a pas été possible pour 
les raisons mentionnées ci-dessus à ce stade de la 
crise pandémique, mais nous entretenons égale-
ment cette relation avec deux entités qui représen-
tent le Sud. Cela dit, qui sommes-nous aujourd’hui 
? J’espère que je n’oublie rien. Je vais mentionner la 
représentation des citoyens qui sont présents dans 
cette salle. Pour rappel. Si j’oublie quelqu’un, fai-
tes-moi savoir. Nous avons les cercles de citoyens 



23

de Larache, Nador, Casablanca, Rabat, Tunis, Oran, 
Alger, Tunis, Le Caire, Alexandrie, Palestine, Beyrou-
th, Nicosie, Volos, Syrie, Izmir, Istanbul, Tirana, Mon-
ténégro, Sarajevo, Zagreb, Rome, Marseille, Nice, 
Barcelone et Valence. Je ne pense pas avoir oublié 
qui que ce soit, j’espère. C’est la représentation des 
citoyens que nous avons ici aujourd’hui. Elle n’est 
pas très nombreuse, notamment pour les raisons 
suivantes, ce n’est pas une grande représentation, 
ce n’est pas massif, entre autres pour des raisons de 
santé en raison de la pandémie et aussi parce qu’il 
y a eu quelques absences dues à des difficultés de 
mobilité. Nous avons eu quelques problèmes pour 
obtenir des visas, Nous avons pu en résoudre cer-
tains, mais pas d’autres.

Il y a donc eu quelques absences que nous re-
grettons, mais qui nous suivent à travers cet écran 
parce que ce que nous voyons ici et maintenant est 
retransmis en direct pour toutes les rives, pour le 
monde entier, y compris, bien sûr, la Méditerranée, 
et je suis sûr qu’il y a beaucoup de gens qui suivent 
ce que nous allons exprimer ici aujourd’hui. Nous 
allons nous exprimer dans le travail que nous allons 
faire ensuite. Je ne veux pas oublier deux grands 
amis et membres de la Fondation ACM et les mem-
bres de la Fondation ACM qui ne peuvent malheu-
reusement pas être avec nous ne peuvent pas être 
avec nous : notre ami Predrag Matvejevic Et notre 
ami Paul Balta qui, dès le début, ont rendu possi-
ble ce rêve d’avoir une rencontre, une articulation 
de la citoyenneté de la Méditerranée Et qui malheu-
reusement ne peuvent plus être avec nous. Mais ils 
restent dans notre mémoire et leur travail demeure. 
Et bien sûr, je voudrais me souvenir d’Edgar Morin. Je 
vous conseille de lire ce livre, Le livre du centenaire 
d’Edgar Morin. Il s’appelle “Lessons from a century of 
life”, “Leçons d’un siècle de vie”. Il vient de fêter son 
100e anniversaire en écrivant ce livre, dans lequel il 
donne un bref résumé d’une personne qui a traversé 
l’ensemble du 20ème siècle et une partie du 21ème 
siècle et qui nous a accompagnés, comme vous le 
savez, par un message personnel direct aux jeunes 
de la Méditerranée lors de l’assemblée qui s’est te-
nue à Barcelone il y a deux ans. Edgar Morin est tou-
jours dans nos références, il est membre honoraire 
de notre Conseil Consultatif, et maintenant il est le 

promoteur du diplôme en études méditerranéennes 
que nous allons lancer à Valence. Cette assemblée 
de citoyens, beaucoup d’entre vous présents ici au-
jourd’hui étaient ici en 2010.

Eh bien, en 2010, lorsque nous avons tenu la pre-
mière assemblée des citoyens, à València, après 
plusieurs années de travail qui a culminé en 2009 
avec la rédaction de la charte de l’Assemblée de 
Citoyens de la Méditerranée que nous avons fait à 
Casablanca. Nous y avons finalisé la charte où nous 
avons défini les principes, les valeurs et les objecti-
fs de l’Assemblée des citoyens de la Méditerranée. 
En particulier, nous avons lancé cet horizon de pas-
sage vers une communauté des peuples méditerra-
néens. En 2009-2010, lorsque cette idée a pris forme 
à travers la citoyenneté, nous savions déjà que le 
processus de Barcelone était sur le point de dispa-
raître, nous savions que l’Union pour l’Union pour la 
Méditerranée avait vu le jour, nous ne savions pas 
encore très bien comment cette nouvelle entité 
euro-méditerranéenne allait évoluer. Cette entité 
euro-méditerranéenne naissait de l’Union euro-
péenne, mais nous avons été lancés, les citoyens, 
cette année 2009-2010, ont lancé l’espoir. L’espoir 
du changement, l’espoir d’évoluer vers des sociétés 
plus inclusives, des sociétés plus justes, plus équi-
tables, plus dignes, plus libres. 2011 et 2012 ont été 
des années de grand espoir. Un grand espoir moti-
vé par une mobilisation intense dans de nombreux 
pays méditerranéens, au nord et au sud de la Mé-
diterranée, qui cherchaient cela, ils recherchaient 
plus de liberté, plus de justice, plus de dignité. Lor-
sque nous nous sommes rendus en Tunisie en 2011, 
notre assemblée coïncidait déjà avec les principes 
du mouvement citoyen sur place, avec les principes 
du mouvement citoyen qui y a vu le jour, qui s’est 
rapidement répandu dans d’autres pays et qui a pro-
duit cet intense espoir de transformation démocra-
tique et pacifique.

Aujourd’hui, 10 ans après, nous ferons sereine-
ment le bilan des travaux de ces deux journées, 
mais nous pouvons déjà conclure que ces espoirs, 
ces illusions, ces rêves, ces rêves des citoyens, dans 
une large mesure des citoyens ont été largement 
déçus. Et ils ont été tronqués parce que certaines 
visions de l’articulation de certaines visions de l’ar-



24

ticulation de la société qui ne sont pas des visions 
propres au XXIe siècle des sociétés avancées. Les 
visions du 21ème siècle de sociétés avancées ca-
pables de résoudre leurs conflits de manière pacifi-
que, sans atteindre la virulence de certains des con-
flits que nous connaissons aujourd’hui, de certains 
des conflits que nous voyons malheureusement 
aujourd’hui autour de notre mer, le cordon le plus 
proche et aussi dans le second cordon, au Sahel et 
au Moyen-Orient. 

C’est pourquoi cette neuvième rencontre sera 
un renouvellement de la nécessité de l’espoir, mais 
aussi un renouvellement de la nécessité de l’espé-
rance, de la nécessité de l’espoir, mais en même 
temps aussi d’une prise de conscience, et nous 
verrons les causes de cette prise de conscience 
et nous verrons les causes d’un certain échec de 
notre part à tous. Ce n’est pas le cas des citoyens, 
qui continuent à penser de la même manière et à 
promouvoir les mêmes idées et projets et de pro-
mouvoir les mêmes idées et projets, mais des enti-
tés institutionnelles publiques qui n’ont pas encore 
été capables d’articuler les mécanismes nécessai-
res pour surmonter ces situations d’urgence dans 
laquelle se trouve la Méditerranée. Ainsi, en 2009, 
nous avons élaboré la charte constitutive, en 2010, 
nous avons organisé la première assemblée à Va-
lence.

Dans cette assemblée, vous vous souvenez, nous 
avions dit que nous nous embarquions dans une 
grande aventure. Celle de la construction d’une or-
ganisation de citoyens. Nous ne savions pas encore 
très bien comment nous allions nous y prendre, elle 
a nécessité des idées, la capacité de définir des pro-
jets et le travail de chacun d’entre nous. Aujourd’hui, 
10 ans plus tard, nous avons été à Tunis, à Marseille, 
à Istanbul, à Tirana, à Casablanca, à Volos, à Bar-
celone, en tenant des assemblées, des réunions 
comme celle-ci. Chacune de ces réunions nous a 
permis de reconnaître la réalité de la citoyenneté 
dans chacune de ces villes et chacun de ces pays 
et en même temps d’accumuler de l’expérience et 
des propositions qui nous ont amenés aujourd’hui à 
disposer d’une articulation citoyenne mature capa-
ble de projeter capable de se projeter vers l’avant. 
Dans la clé USB que vous avez dans le sac qui vous 

a été remis, il y a un petit récapitulatif de ces ex-
périences à travers les différentes publications et 
rapports que nous avons réalisés. Et nous voici en 
2021. Nous avons déjà 29 cercles de citoyens cons-
titués dans 19 pays de la Méditerranée. Nous avons 
un conseil consultatif qui est un cerveau, une ma-
tière grise, qui accompagne le processus de cons-
truction de l’assemblée des citoyens, et nous avons 
un conseil d’administration et une équipe qui rend 
possible la réalisation de ce projet qui est manifesté 
ici aujourd’hui pour être possible. Nous continuons 
à travailler dans un contexte difficile, que nous 
avions déjà défini en 2010. Nous avons parlé des cri-
ses successives dans laquelle les citoyens avaient 
été immergés. Nous avons consacré cette réunion, 
en 2010, à la relation entre les citoyens et les en-
tités publiques,institutions représentatives, et nous 
avons vu qu’il y avait un grand manque, il y avait une 
grande distance entre ce qui était les rêves, les illu-
sions, les propositions des citoyens et ce que font 
les institutions. Malgré cela, nous avons défini la 
nécessité de ne jamais rompre cette relation entre 
les citoyens et les institutions. Cette relation entre 
les citoyens et les organes de représentation dé-
mocratique dans chaque pays et dans la zone eu-
ro-méditerranéenne.

Nous avons suivi cette ligne, nous sommes au-
jourd’hui au cœur d’une urgence climatique, sanitai-
re, économique et sociale, l’énergie, l’alimentation, 
avec des expressions de conflits ouverts, dont cer-
tains sont déjà des conflits anciens, conflits qui se 
déroulent depuis de nombreuses années et d’autres 
nouveaux qui apparaissent et que nous aurons l’oc-
casion de voir et d’analyser dans l’analyse des ago-
ras dès que nous aurons clôturé cette session d’ou-
verture. Nous espérons que cette neuvième réunion 
sera une nouvelle expression de cet espoir, de ce 
rêve, de cette capacité des citoyens à résister face à 
des réalités qui ne nous plaisent pas. Souvent, nous 
ne les avons pas construits, mais nous les vivons. 
L’expression de la diplomatie citoyenne représentée 
par cette Fondation, l’Assemblée des Citoyens et Ci-
toyennes de la Méditerranée, souhaite accompag-
ner, et le fait avec vigueur, la diplomatie municipale 
exprimée par MedCités, la diplomatie parlementaire 
exprimée par l’APM et aussi les instances représen-
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tatives telles que le Comité économique et social 
européen et le Comité des Régions. Nous accom-
pagnons toujours ces expériences institutionnelles 
du point de vue des citoyens. Et c’est là que nous 
envoyons nos messages, nos conclusions, afin qu’ils 
puissent servir et être utiles aux décisions qui sont 
prises dans ces domaines. Désormais, nous allons 
nous réunir dans quatre agoras de travail, deux au-
jourd’hui et deux demain. 

Demain après-midi, nous tirerons les conclu-
sions que nous présenterons très rapidement dans 
un rapport à l’ensemble du réseau de la Fondation 
ACM et également aux institutions. Comme l’a déjà 
dit notre ami Sergio Piazzi, nous présenterons la 
semaine prochaine nos conclusions au niveau po-
litique de l’Assemblée parlementaire de la Médi-
terranée, qui, nous l’espérons, accueillera bientôt 
le parlement espagnol. Nous le ferons également 
avec les entités valenciennes, notre Conseil mu-
nicipal et notre gouvernement afin que la ville de 
Valence, le gouvernement valencien, qui sont déjà 
impliqués dans le présent et l’avenir des peuples de 
la Méditerranée, le fassent avec plus d’intensité et 
que la relation avec cette maison de la diplomatie 
publique qu’est la Casa del Meditarráneo, située à 
Alicante, continue de fonctionner afin de soutenir 
les initiatives, également celles du gouvernement 
valencien, de continuer à travailler pour soutenir les 
initiatives qui émanent des citoyens. Je vous remer-
cie donc tous d’être là, d’avoir fait l’effort, parfois 
énorme, d’être ici aujourd’hui à Valence, et je vous 
souhaite un accueil chaleureux, un très bon travail 
et que nous ne perdions jamais la perspective de 
cette communauté de peuples méditerranéens que 
nous voulons aider à construire dans la paix et la li-
berté. Merci beaucoup.

ALBERT MONCUSÍ

Merci beaucoup à tous ceux qui m’ont accom-
pagné. Merci à la Fondation d’avoir établi cette re-
lation avec nous, et surtout, merci beaucoup à tou-
tes les personnes qui sont là et qui sont venues de 
loin, certaines plus, d’autres moins. Je vous souhaite 
une journée très fructueuse et que vous en profi-
tiez pour vous constituer un réseau, ce qui est le 
plus important dans ces situations, pour gagner de 

l’énergie afin de continuer à construire, ce que vous 
ferez ces jours-ci. Il resterait simplement à dire que 
l’assemblée est inaugurée, j’aime à dire qu’elle est 
ouverte. L’assemblée est ouverte. 

Deux messages rapides : il y a une photo que nous 
allons prendre à l’extérieur, je pense que nous allons 
tous aller à l’extérieur, et puis nous allons continuer, 
l’assemblée continue à l’étage, qui est une belle sa-
lle, je l’aime beaucoup, c’est la salle de réunion, elle 
est ronde, elle casse l’esthétique que nous avons 
ici, on dirait que nous sommes les autorités et que 
vous êtes là, mais c’est quelque chose de circulaire 
et c’est sur la mezzanine. Avant cela, je pense qu’il 
y a une pause-café à l’extérieur. Alors allons dehors 
et faisons-nous prendre en photo. L’assemblée est 
ouverte, merci beaucoup.
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3.2. AGORA 1 : PRINTEMPS MÉDITERRANÉEN ET 
CITOYENNETÉ MÉDITERRANÉENNE: 10 ANS PLUS 
TARD

“La Palestine et les printemps arabes” (Hassan 
Al Balawi, Conseil Consultatif de la FACM)

- Depuis 1948, date de la Nakba, c’est-à-dire la 
création d’Israël avec l’expulsion massive de plus de 
la moitié du peuple palestinien de sa terre, vers les 
pays arabes limitrophes, et la destruction de plus de 
500 villages palestiniens, la question palestinienne 
a marqué pour des générations l’ensemble des pays 
arabes, du Mashreq et du Maghreb aussi bien Etats 
et populations.

- Pendant longtemps la question palestinienne 
suscitait un accueil chaleureux et solidaire, des po-
pulations et gouvernement arabes, elle était perçue 
comme étant la cause centrale de chaque peuple et 
de l’ensemble des populations arabes, des comités 
de soutien pour la Palestine et d’aide aux palesti-
niens étaient créés dans chaque pays arabe y com-
pris les pays du Golfe.

- Cependant la cause palestinienne est devenue 
un prétexte, notamment pour les gouvernements 
arabes du Mashreq dans des politiques et choix po-
litiques, économiques et sociaux internes à chaque 
pays, mais qui n’avaient rien avoir avec la Palestine. 

- Avec le temps cette instrumentalisation de la 
cause palestinienne par des régimes et ses médias, 
a créé une certaine distance entre la Palestine et 
les masses arabes, d’autant que la direction offi-
cielle du peuple palestinien en l’OLP ne pouvait et 
ne voulait pas s’exprimer sur des questions qui tou-
chaient les masses arabes, elles-mêmes solidaires 
de la Palestine.

- Quand les populations arabes se sont révoltées 
au début de 2011, pour des revendications légitimes 
de liberté de dignité et de justice sociale, le problè-
me palestinien n’était plus une priorité sans être 
rejetée.

- Quant aux Palestiniens, ils étaient très divisés 
sur révolte des populations arabes, d’une part la 
direction officielle de l’OLP a préféré s’abstenir de 
toute position déclarant la neutralité, d’autre part 
certaines organisations palestiniennes ont pris part 

avec telle ou telle révolte ou tel ou tel régime. 

- S’agissant du peuple palestinien et ses élites, 
s’ils sont descendus dans la rue pour crier leur joie 
au moment de la première chute des régimes ara-
bes, leur position était partagée plus tard sur d’au-
tres révoltes arabes. 

- Il faut dire que les masses arabes et leurs co-
mités sur le terrain n’étaient plus les seuls acteurs 
avec l’intervention des forces régionales et interna-
tionales. 

- L’occupation israélienne a profité de cette po-
sition où chaque pays arabe est pris par ses crises 
pour renforcer sa politique de colonisation et de 
répression à l’égard des Palestiniens et également 
pour tisser des liens officiels avec des régimes ara-
bes, et il faut dire que l’affaiblissement des pales-
tiniens avec notamment leurs divisions a facilité la 
tâche à Israël.

- Néanmoins chaque fois que la répression de 
l’occupation se renforce notamment à Gaza et à 
Jérusalem, la question palestinienne retrouve sa 
place de cause affective pour les populations ara-
bes et au-delà pour la monde entier y compris en 
Amérique.

- En conclusion les élites palestiniennes, mais 
aussi arabes doivent avoir en perspectives que la 
lutte pour la justice en Palestine est étroitement 
liée aux luttes des populations arabes pour la jus-
tice et que l’une ne peut pas être séparée de l’autre.

“Printemps méditerranéens et citoyenneté mé-
diterranéenne: 10 ans après. Analyse” (Aylin Unver 
Noï Conseil d’Administration de la FACM)

Twenty-six years ago, the Barcelona Process was 
established the Euro-Mediterranean Partnership to 
bring peace, stability and prosperity to the region. 
Since its initiation, several events have affected 
(and continue to affect) this process and its objec-
tives. The Arab Spring was one of the major events 
that has enormous effects on the region. 

Although at the beginning, the Arab Spring raised 
hopes for the region, contrary to these expectations 
it led to conflicts, civil wars, failed states, military 
“coup d’état”, terrorism, and mass refugee flows. 
This year marks the tenth anniversary of the Arab 
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Spring and unfortunately, there are few signs of po-
sitive development in the region and even most of 
these positive developments does not satisfy ex-
pectations. At the same time, historical conflicts/
problems remained as they are, even some of them 
are deepened, and the possibility of frozen conflicts 
to turn into conflict came to agenda.

Increasing dialogues through several diploma-
tic efforts initiated by regional countries and other 
international organizations can help to reduce ten-
sion and facilitate to find diplomatic solution to the 
problems in the Mediterranean. Being a credible 
mediator necessitates keeping equal distance from 
all parties in conflicts or in disagreement. 

For instance, when the tension increased be-
tween Turkey and Greece in the Eastern Medite-
rranean, NATO played this credible mediator role to 
prevent any military accident between its two allies 
by holding technical military meetings between 
Turkey and Greece. Germany’s credible mediator 
role it played during the tension between two coun-
tries helped Turkey and Greece to restart explora-
tory talks and enable them to sit at the negotiation 
table to discuss several topics of disagreements in 
the Aegean Sea and Eastern Mediterranean. Credi-
ble mediator role that can be play by a regional ac-
tor and/or regional or multilateral institutions can 
facilitate diplomacy in the region. Even if it can not 
solve the problem, it can just keep it under control 
and not let it turn into a conflict or war. 

Unfortunately, new picture that emerged with 
Greece’s bilateral defence alliance with France, the 
USA and the UK after signing defence agreements 
not only distracts the Greek side from approaching 
an agreement with Turkey, but also has the potential 
to deepen the current crisis of confidence between 
Turkey and Greece. 

The challenges in the Mediterranean do not fade 
away. They were further exacerbated by emergen-
ce of new threats such as Covid-19 pandemic and 
climate change. Both of them put endanger hu-
man security. These challenges also described as a 
threat multiplier. This means that if we cannot find a 
solution to these problems, they will create and add 
new conflicts in the Mediterranean in the future. 

You cannot fight with these challenges simply by 
using traditional military power. These challenges 
cannot be tackled by states alone. These global/re-
gional challenges need global/regional responses. 
More importantly, these challenges in the Medite-
rranean necessitate new, innovative and more effi-
cient tools. However, the implementation of these 
tools also necessitates rebuilding trust to enable all 
parties to work together in cooperation and stren-
gthening regional and multilateral institutions that 
will work with them. 

Mediterranean region needs more inclusionary 
forums on trade, energy, climate change, refugees 
that might foster peace and stability and ease ten-
sion even among hostile states in the Mediterra-
nean. Less cooperation at regional level may cause 
more conflicts. More conflicts may make coope-
ration more difficult. We need to overcome this di-
lemma and find a way to facilitate cooperation be-
tween actors of the region. These can be achieved 
by regional and international organization that can 
be credible mediators  by keeping equal distance to 
all parties.

Burden sharing on common problems such as 
refugees is another test case for the region. Coun-
tries should stop being selfish and share the burden. 
Although some Mediterranean countries are des-
cribed themselves as proponent of human rights at 
home, they treat refugees came to their countries 
inhuman. This dual standard should be stopped and 
they should show solidarity on this common pro-
blem of the region.

We as citizens of the Mediterranean do not want 
dual standards, great power rivalry and a new arms 
race since non of them contribute to make the Me-
diterranean is a region of peace, stability and pros-
perity. We need solidarity and cooperation to solve 
our common problems more than ever. We need 
burden sharing. We need new, innovative and effi-
cient tools to deal with problems of the region. We 
need credible mediators that can contribute to sol-
ve region’s problems.
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“Mouvements sociaux au Maroc, 10 ans après 
leur déclenchement”(Azzouz Boulagdour, Cercle 
de Nador)

Plusieurs analystes prétendent que le Maroc est 
une exception dans la région MENA, alors ce n’est 
plus le cas, le mouvement local est apparu à cause 
d’un contexte extérieur notamment régional (région 
MENA). Il y a des sociétés qui ont maintenu la sta-
bilité et d’autres ont viré au chaos. Un chaos qui a 
donné suite à des guerres civiles, religieuses ou ra-
ciales. 

Depuis les années 80, les protestations au Maroc 
ont toujours eu une forte relation avec le pouvoir 
d’achat. Cela est calculé en économie avec le taux 
d’inflation. « À un moment dans l’histoire du Maroc, 
des coordinations contre le coût élevé des produits 
essentiels sont apparues. La période de 2011, 2012 et 
2013, a connu une augmentation du taux d’inflation 
au Maroc, un peu plus que ce que peut supporter le 
simple citoyen marocain, vu son pouvoir d’achat qui 
été stagnant. Et c’est l’année de la colère au Royau-
me ».

Le même scénario s’est produit en 2016, et qui a 
donné suite au mouvement social du Rif, ou encore 
du boycott de trois produits alimentaires en 2018. 

En 2011, 2016 puis 2018, le taux d’inflation a pres-
que atteint 2% au Maroc selon les données officie-
lles. Et dans quelques régions du pays, il a dépassé 
ce taux si on prend en compte les charges de trans-
port des marchandises, surtout des produits essen-
tiels. Des facteurs qui se ressentent sur le pouvoir 
d’achat ».

Dans ce cas, on peut dire que, les protestations 
restent liées au pouvoir d’achat du citoyen. 

Des questions importantes se posent actuelle-
ment, après 10 ans de déclenchement du mouve-
ment social au Maroc :

- La situation sociale, politique, économique, ou en-
core démocratique des marocains a-t-elle réalisé ?

- La dignité, la liberté et la justice sociale, ont-elles 
été réalisées ? 

- Le mouvement social (Mouvement 20 février) a-t-
il disparu ? et pour quoi ?

La plupart des intellectuels marocains s’intéres-
sant à ce sujet, sont d’accord sur des acquis réali-
sés mais les réformes promises par l’Etat n’ont pas 
abouti.

Abdellatif Laabi, poète et écrivain marocain, esti-
me que, comme la plupart des mouvements sociaux 
qui ont grandi pendant le printemps arabe, le mou-
vement social au Maroc a été avorté, mais d’une 
façon différente de celle dans les autres pays, vu 
que le Maroc a ses particularités et ses méthodes 
pour mettre fin à tout ce qui exprime un refus par 
la société a des pratiques de l’Etat, actuellement, le 
mouvement n’est plus aussi fort qu’en 2011.

L’économiste, Rachid Aourraz, pense qu’il est très 
tôt pour faire un bilan, même si 10 ans, ça parait 
énorme comme période, mais « dans l’âge des so-
ciétés ce n’est qu’une demi-journée ».

Oui, il y a des choses qui ont changé après 10 ans, 
et d’autres qui sont restées dans la continuité con-
nue par les sociétés. Mais il y a des choses qui ne 
peuvent pas changer en une décennie, deux, trois ou 
même cinq. Il faut des fois des centaines d’années 
pour les réaliser à l’image de la révolution américai-
ne, la révolution française. Et même, cette dernière 
n’a pas tout changé d’un clin d’œil ». 

L’économiste explique ainsi que, tout ce qui est 
bureaucratique et administratif est resté intact. « 
La Révolution française, à titre d’exemple, l’a hérité 
de l’ancien système. Même chose pour ce qui s’est 
passé dans la région du Moyen-Orient et de l’Afrique 
du Nord. Et le Maroc, fait partie de cette région. 

Le mouvement social au Maroc a-t-il disparu ?

On peut dire que la réaction rapide du pouvoir 
lors de lancement d’un processus de changement 
constitutionnel et l’orientation vers des politiques 
différentes, a influencé sur certaines couches du 
mouvement, pour se retirer en demi chemin, et 
le mouvement social (Mouvement 20 février) en 
lui-même n’a pas assez muri, même chose pour les 
autres mouvements sociaux dans les autres pays 
(Algérie, Egypte, Syrie etc.). 

Aussi, la protestation, la répression, la dénon-
ciation des inégalités et le non-respect des liber-
tés individuelles et l’inexistence de démocratie ne 
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suffisent pas comme revendications pour avoir les 
changements escomptés. Ces mouvements n’ont 
pas eu conscience, tôt, qu’une certaine organisation 
est nécessaire et qu’un cadre politique, culturel, 
était très important, et qui peut être proposé com-
me alternative aux politiques déjà en place dans le 
pays.

Malgré ceci, les revendications du mouvement 
social étaient très ambitieuses, chose qui a laissé le 
mouvement en vie, aucune puissance ne peut sto-
pper un mouvement social pareil. Mais on ne peut 
pas espérer la continuité d’un mouvement social 
dans le temps. Une personne peut être militante 
durant toute sa vie, mais la société non. Une socié-
té passe par des étapes et revient à sa nature. Sa 
nature consiste en la stabilité, le calme, la lecture, 
le commerce, les loisirs etc. Même si elle proteste, 
c’est pour réaliser une revendication et revenir à sa 
vie, ce qui explique le déclenchement du Hirak du 
Rif en 2016 et celui de Jerada en 2018. Constater des 
périodes calme ne signifie pas la mort du mouve-
ment social.

La réforme de la constitution

En l’absence de l’application de la réforme, la 
constitution ne peut jamais devenir une règle géné-
rale et institutionnelle et une culture, mais on est 
conscient que cela prend du temps.

Vu le contexte régional qui connait une flamme 
sociale et populaire, les réformes de 2011 vont être 
appliquées un jour et impacter démocratiquement. 
Le calme ne regagnera plus jamais la région si les 
réformes promises et nécessaires ne sont pas réa-
lisées.

Il y a toute une génération qui va grandir dans 
ce climat. Et cette génération on ne pourra pas la 
transporter vers le passé, mais elle demandera des 
comptes aux Etats et aux gouvernements pour le 
temps gaspillé pour la réalisation de ces réformes. 
Et il ne pourra pas, à n’importe quel prix, revenir en 
arrière.

Et pour conclure je cite : “S’il est important de 
bien conduire un mouvement revendicatif, il faut 
aussi savoir le terminer.” De Maurice Thorez / Fils 
du peuple.

“Situation Sociopolitique actuelle dans les 
Balkans” (Zorka Kovacevic, Cercle FACM  Podgori-
ca)

Comme de nombreuses fois dans l’histoire, la si-
tuation dans les Balkans est compliquée et difficile. 
Lorsque nous parlons des Balkans, il faut souligner 
que certains pays des Balkans (Roumanie, Bulga-
rie, Slovénie, Croatie), étant déjà les membres de 
l’Union Européenne, ont une autre position et des 
problèmes un peu différents de ceux que l’on appe-
lle les pays des Balkans occidentaux.

Les pays des Balkans occidentaux (Albanie, Ser-
bie, BiH, Macédoine du Nord, Kosovo, Monténégro) 
sont les pays “capturés” par la corruption. Ce qui 
signifie que “nos puissants” à tous les niveaux utili-
sent la corruption pour créer les politiques nationa-
les, les lois et l’économie en faveur de leurs intérêts 
privés. Et les intérêts de leurs proches, ce qu’on 
appelle le népotisme.

C’est ainsi que la classe des riches est née et des 
puissants ont créé leurs propres états personnels. 
Les institutions publiques sont faibles, les tribunaux 
sont inefficaces, les lois sont votées, mais personne 
ne les respecte.

Les citoyens ordinaires paient tout cela par la 
baisse du niveau de vie, la faiblesse des services 
publics (santé, éducation), la perte de confiance en 
démocratie. Les citoyens sont manipulés, fatigués 
et déçus, l’extrême droite est plus forte et ses idées 
radicales conduisent à une augmentation de l’into-
lérance et du nationalisme. Des médias contrôlés, la 
montée de violence dans la famille et dans la socié-
té, la criminalité, discrimination à tous les niveaux, 
sont des problèmes auxquels sont confrontées les 
pays des Balkans occidentaux. La pandémie de Co-
vid-19 aggrave la situation, bloquant la communica-
tion et les échanges entre les pays.

L’espoir que l’entrée des pays des Balkans occi-
dentaux dans l’Union Européenne puisse faire dé-
marrer les choses pour le mieux, a faibli... Avec tous 
les problèmes qu’elle a et la nécessité de se réfor-
mer, l’UE n’est pas prête à promouvoir de nouveaux 
membres. De plus en plus, Bruxelles ne voit pas, ou 
ne veut pas voir, les problèmes qui déstabilisent 
dangereusement les Balkans.
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La diplomatie occidentale ne voit pas ou ne veut 
pas voir que les guerres dans l’ex-Yougoslavie des 
années 1990 ne sont pas terminées. Les nationalis-
mes agressifs n’ont jamais été reconnus et sincère-
ment condamnés dans leurs propres pays respec-
tifs.

Selon des sondages menés en Serbie, 80 % des 
personnes pensent qu’il n’y a pas eu de génocide à 
Srebrenica. Les criminels de guerre sont célébrés 
comme des héros. Ce nationalisme renforcé se ré-
pand dans les pays voisins, déstabilisant la région, 
en particulier la BiH et le Monténégro. Il y a aussi le 
problème des relations non résolues entre la Ser-
bie et le Kosovo. La Macédoine du Nord a résolu la 
question de son nom officiel avec la Grèce, mais des 
controverses traditionnelles subsistent dans les re-
lations avec la Serbie et la Bulgarie (la question de 
l’église et de l’identité).

Le Monténégro est profondément divisé sur les 
questions nationales et religieuses ce qui est ag-
gravé par l’ingérence de la politiques serbe et russe 
dans les affaires intérieures de l’État dans le but de 
le déstabiliser.

En raison de cette situation, nous avons un grand 
nombre de jeunes fatigués de la réalité balkanique, 
qui émigrent vers les pays d’Europe occidentale. 
Dans une telle atmosphère, les mouvements so-
ciaux, provoqués par l’insatisfaction face à la mau-
vaise situation de la société, peuvent être abusés.

L’exemple du Monténégro. 

Les groupes et les partis nationalistes, aidés par 
l’Église orthodoxe serbe, ont profité des frustrations 
accumulées d’un grand nombre de citoyens et, en 
utilisant les mouvements sociaux et les protes-
tations, ont réussi à remporter le pouvoir lors des 
élections de l’année dernière. Il s’est rapidement 
avéré être un gouvernement cléro-nationaliste et 
populiste. Cette idéologie au Monténégro n’a pas 
le soutien de la majorité du peuple. L’insatisfaction 
grandit et de nouveaux mouvements sociaux émer-
gent. Ils s’opposent vivement et réagissent violem-
ment à certaines décisions du nouveau gouverne-
ment cléro-nationaliste.

En croyant que les mouvements sociaux à travers 

le monde, y compris les Balkans, devraient être me-
nés par les aspirations positives et émancipatrices, 
nous espérons que les Balkans se démocratiseront 
et cesseront d’être un “baril de poudre.”

Que faut-il faire pour faciliter ce processus :

- Communiquer, dialoguer, discuter, écouter et 
respecter les uns des autres.

- Coopérer, échanger, et renforcer les liens.

- Travailler avec les enfants et les jeunes.

Une organisation comme la nôtre, qui rassemble 
des citoyens et les citoyennes de tous les pays mé-
diterranéens qui, malgré les différences , partagent  
une mentalité similaire, l’ enthousiasme, et la bonne 
volonté et surtout une grande envie de bâtir un mei-
lleur monde, contribue au développement de cha-
cune de nos sociétés car la communication facilite 
la bataille pour la démocratie et les droits.

ON NE DOIT JAMAIS Y RENONCER!

“Retour sur les crises libanaises” (Virginie Lefe-
vre, cercle FACM Beyrouth)

1. Une multiplicité de crises.

· Le Liban fait face à de multiples crises – huma-
nitaire, socio-économique, politique et sanitaire. Se 
situant au carrefour de nombreux conflits dans la 
région, le pays fait face à des enjeux colossaux afin 
d’assurer des conditions de vie dignes à toutes les 
populations vivant sur son territoire. 

∙ Ces défis se sont accrus avec la crise syrien-
ne de 2011 résultant à un afflux massif de réfugiés 
fuyant les conflits, au Liban et sont devenus aigus 
avec la pandémie de COVID 19, les explosions du 
port de Beyrouth et la crise socio-économique.

2. Démographie, vulnérabilités et économie : les 
voyant au rouge.

∙ Selon le «Emergency Response Plan», 3 millions 
: le nombre de Libanais vivant sous le seuil de pau-
vreté soit 78% de la population totale. 

∙ Selon le «2021 Vulnerability Assessment of 
Syrian Refugees in Lebanon» (VASyR), 1,5 millions de 
réfugiés syriens vivent dans une extrême pauvreté 
(9 familles sur 10). 
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∙ Les 300,000 travailleurs domestiques migrants 
et les 250,000 réfugiés palestiniens font face aux 
mêmes conditions.

∙ L’accroissement du coût de la vie avec une in-
flation de plus de 281% entre juin 2019 et juin 2021 et 
une dépréciation de la livre libanaise de plus de 80% 
de sa valeur plongent une majorité des ménages li-
banais dans une situation d’extrême vulnérabilité.

3. Politique : Après l’automne et la révolution 
d’octobre, l’hiver libanais.

∙ Sur le plan politique, un nouveau gouvernement 
a été formé le 10 septembre 2021. 

∙ La crise de confiance entre les citoyens libanais 
et la classe politique continue. 

∙ Les espoirs de la révolution d’octobre 2021 
semblent lointains alors que l’eau, l’électricité, les 
produits alimentaires et les médicaments sont 
devenus un luxe, bien qu’ils n’aient jamais été des 
biens publics.

∙ Les tensions localisées se font de plus en plus 
présentes : exemple de Tayouneh.

4. Explosions : un trauma collectif et l’absence 
de justice.

∙ Le contexte a été marqué par la violente explo-
sion du 4 août 2020 au port de Beyrouth et ses nom-
breuses conséquences. 

∙ Le bilan humain fut grave, la catastrophe a tué 
214 personnes et a fait environ 6 500 blessés.

On recense 74,000 logements endommagés pri-
vant 300,000 foyers d’un habitat. Aussi, la défla-
gration a détruit des infrastructures de l’État dont 
notamment deux hôpitaux, ainsi que des centres de 
santé primaire et des écoles. 

∙ Depuis, la justice pour les victimes des explo-
sions et leurs familles demeure en suspens.

5. COVID-19 et santé : inégalités

∙ Au regard de la situation sanitaire, le Liban re-
cense en moyenne 600 cas de covid-19 par jour. 
Depuis le début de la pandémie, le pays dénombre 
639 322 cas de contamination et 8 554 décès liés au 
coronavirus. 

∙ De même, les confinements successifs ont fait 
payer un lourd tribut aux populations déjà dans le 
besoin, les privant d’une manne financière néces-
saire pour vivre. 

∙ Concernant la vaccination, au 1er novembre 2021, 
on recense 1 534 632 personnes complètement vac-
cinées soit 24.7% de la population totale.

∙ Le contexte socio-économique et la pandémie de 
Covid-19 accroissent la pression sur les structures 
de santé primaire. On estime actuellement à 33% 
la part des ménages privés de soins de santé. L’ac-
cès aux services de santé reste l’une des priorités 
majeures pour toutes les populations. Par ailleurs, 
selon le sous-groupe nutrition de coordination au 
Liban, les cas de malnutrition sont en hausse, appe-
lant une action avec les populations les plus margi-
nalisées.

6. Éducation, protection : une génération perdue ?

∙ Plus de la moitié des enfants ne sont pas ou plus 
scolarisés.

∙ Le travail des enfants et le mariage précoce sont 
en augmentation constante.

7. « Et maintenant, on va où ? »

∙ L’espoir de la société civile vs les défaillances 
de l’Etat 

∙ Quid des élections législatives d’octobre 2021. 

∙ Fuite des cerveaux vs rôle de la diaspora.

∙ Ingérence vs solidarité internationale.

“Le Hirak algérien: premières leçons à tirer” 
(Louisa Driss, Conseil Consultatif de la FACM)

Cette présentation concerne la situation politi-
que que connaît l’Algérie depuis 2019. Le soulève-
ment populaire algérien du 22 février 2019 (Hirak) 
a marqué un tournant important dont il est diffici-
le d’analyser tous les tenants et aboutissants au-
jourd’hui. Cependant, il est tout aussi important que 
nécessaire de dégager les éléments qui nous per-
mettent de dégager  des pistes de réflexion tant au 
niveau de la base (la contestation) que du sommet 
(les  gouvernants).

Que nous dit le Hirak sur lui-même ? 
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1. PACIFIQUE : Ce soulèvement est structurelle-
ment et essentiellement pacifique, ce qui permet 
de quasiment d’exclure la violence provenant de sa 
base.  

2. NATIONAL : cette caractéristique permet 
d’éloigner les risques sur l’unité nationale et ren-
seigne sur l’ampleur de la défiance. 

3. PLURI-IDELOGIQUE : cela permet de réduire la 
possibilité de la domination d’un courant sur un au-
tre ainsi qu’une bipolarisation aigue.  

4. AUTO-ORGANISÉ mais non STRUCTURÉ : cette 
insuffisance empêche les actions ciblées et mas-
sives exigeant des mobilisations planifiées et diri-
gées. Exp : les grands mouvements de grève et la 
désobéissance civile.  

5. NON PLANIFIÉ : ceci empêche et bloque l’exis-
tence et l’émergence de leaders et représentants. 

6. Un soulèvement ancré dans la culture révolu-
tionnaire : référence récurrente aux combattants de 
la guerre de libération.  

7. Un soulèvement décomplexé vis-à-vis des an-
nées 90. 

Que dit le Hirak sur le système politique ? 

A - SOULEVEMENT CONTRE LE SYSTEME :  

1. Il a commencé en février mais ne s’est pas 
arrêté en avril 2019.  

2. Il a boycotté l’ensemble de la normalisation 
institutionnelle. 

3. Il a continué de résister et de lutter par d’au-
tres moyens.  

B - SOULEVEMENT QUI EMPËCHE LE RETOUR AU 
STATU QUO ANTE :  

1. Echec des différents RDV électoraux à réta-
blir un minimum de légitimité. 

2. Multiplication des contradictions, des scan-
dales, des luttes et des règlements de compte 
intra-pouvoir politique.  

3. Mobilisation d’un arsenal répressif inédit.

4. Retour à la rhétorique ultra-sécuritaire de la 
menace terroriste.  

En conclusion : 

L’impossibilité de revenir au statuquo ante 2019 
peut déboucher sur plusieurs scénarios dont ceux-
ci: 

1. Consolidation autoritaire due à la crise écono-
mique et le choix de la solution sécuritaire.  

2. Emergence d’un soft-liner qui amorce un pro-
cessus d’ouverture politique.

“Paix et liberté en Bosnie-Herzégovine » (Ibrahim 
Spahic, Conseil Consultatif de la FACM).

La paix est indivisible tant qu’elle est dans no-
tre tête, notre âme et notre cœur comme la Bos-
nie-Herzégovine elle-même. Rien ni personne ne 
peut s’opposer à la synergie commune de la paix et 
de la liberté partout en Bosnie-Herzégovine. Surtout 
lorsque le droit humain fondamental à la vie dans 
la paix et la sécurité de chaque personne, famille 
et communauté est en danger et lorsque la société 
est systématiquement divisée et que des murs sont 
construits alors que l’État se vide et que les gens 
partent, et que la nouvelle génération de notre dias-
pora est de plus en plus nombreuse à vivre en BIH.

La mentalité de désordre et d’organisation gou-
vernementale construite sur “la guerre inachevée 
et la paix inachevée” domine la scène publique. 
Elle est reconnaissable à son rôle dans la ferme-
ture d’importants systèmes économiques, le pillage 
des ressources de la BIH, la remise en cause des 
institutions culturelles et scientifiques de l’État, la 
marginalisation de l’éducation et la destruction du 
système de santé, des communications et du dialo-
gue, ainsi que l’enrichissement énorme des élus et 
la pauvreté croissante de la population.  D’où l’étou-
ffement de l’activisme civil et de la liberté d’expres-
sion, et l’instauration d’un modèle de “gouvernance” 
extra-institutionnelle et de café, qui est devenu un 
modèle de comportement gouvernemental avec 
l’obstruction obligatoire du rôle d’action indépen-
dante et objective des médias et l’instrumentalisa-
tion de l’opinion publique.

La clé pour surmonter la crise sociale grave et 
évidente de notre avenir consiste essentiellement 
à vivre et à travailler ensemble en Bosnie-et-Her-
zégovine et dans l’ouverture sur le monde, car nous 
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disposons des connaissances, des talents et des 
nouvelles expériences acquises dans les moments 
difficiles. C’est pour ces raisons que les nationalis-
tes ciblent particulièrement les nouvelles généra-
tions de jeunes, leurs familles et les communautés 
ouvertes et cherchent à instrumentaliser et à mar-
ginaliser leur créativité en imposant leurs valeurs 
qui dévalorisent le travail, la connaissance et le 
droit à l’égalité des chances dans une société acca-
blée par la corruption et qui promeuvent la “réalité” 
de la vie choisie.

La clé pour surmonter la crise sociale grave et 
évidente de notre avenir consiste essentiellement 
à vivre et à travailler ensemble en Bosnie-et-Her-
zégovine et dans l’ouverture sur le monde, car nous 
disposons des connaissances, des talents et des 
nouvelles expériences acquises dans les moments 
difficiles. C’est pour ces raisons que les nationa-
listes s’en prennent surtout aux nouvelles généra-
tions de jeunes, à leurs familles et aux communau-
tés ouvertes et qu’ils cherchent à instrumentaliser 
et à marginaliser leur créativité en imposant leurs 
valeurs qui dévalorisent le travail, la connaissance 
et le droit à l’égalité des chances dans une socié-
té étouffée par la corruption et la promotion d’une 
“reality” de vie.

Dans le même temps, le tableau démographique 
de notre pays et de la région est dramatique, car les 
gens vivent dans un stress et une incertitude cons-
tants, comme en témoigne le temps de la pandémie, 
ainsi que le manque de responsabilité et d’attention 
des institutions publiques à l’égard des besoins 
réels de la population. La population connaît des 
changements, une normalisation et une vie digne si 
elle ne fait pas partie de communautés strictement 
contrôlées. La population vit dans un pays où son 
droit au changement, à la normalisation et à une vie 
digne est remis en question si elle ne fait pas partie 
de communautés strictement contrôlées.

Dans notre pays et notre région, nous sommes à 
nouveau, pour la énième fois, confrontés aux tenta-
tions de plans annoncés visant à détruire tous les 
acquis de la coopération de 25 ans entre les institu-
tions de l’État et l’OHR, conformément à l’Accord de 
paix global Dayton-Paris.

La politique de division, de conflit, de confronta-
tion et de violence à l’encontre de la population est 
réalisée par le blocage des institutions de l’État et 
l’immobilisation de la société civile, ce qui entraîne 
l’effondrement de l’indépendance, de la souveraine-
té et de l’intégrité territoriale.

La Bosnie-et-Herzégovine est membre des Na-
tions unies et sa continuité constitutionnelle dé-
coule du fait que la République de Bosnie-et-Her-
zégovine a été admise aux Nations unies, ce qui 
signifie que si l’accord n’est pas respecté ou mis 
en œuvre, la Constitution de la République de Bos-
nie-et-Herzégovine entre à nouveau en vigueur.

Fondamentalement, d’une part, l’établissement 
de relations nouvelles et significatives entre les 
citoyens et les organisations dans tous les domai-
nes de la vie et du travail en BiH et leurs besoins 
et intérêts pour une vie et un développement nor-
maux, ainsi que la volonté de participer à la mise en 
œuvre des engagements pour les 14 conditions de 
la candidature de la BiH à l’UE et l’accélération de 
l’intégration euro-atlantique. De même que, d’autre 
part, il y a une crainte visible d’une certaine perte 
de privilèges des “élites” quasi-nationales obtenue 
par la privatisation par le pillage des actifs sociaux 
dans les territoires d’État occupés par la guerre et 
leur effort synchronisé pour détourner l’attention 
du public des scandales dont ils sont les principaux 
acteurs. Ce sont les véritables causes des tensions 
et des tentatives de produire de nouvelles divisions 
et de nouveaux conflits sous le prétexte de lutter 
exclusivement pour les intérêts de “leurs” peuples.

Dans le même temps, les aspirations des voisins 
qui ne sont pas intéressés par le bon voisinage, le 
respect mutuel et la non-ingérence dans les affai-
res intérieures de la BiH, ainsi que les politiques des 
pays ayant des intérêts géopolitiques régionaux. Ils 
utilisent tous nos désaccords internes de telle ma-
nière qu’ils ne permettraient jamais à d’autres pays 
de s’en occuper, qu’ils soient des voisins proches ou 
éloignés.

Le fait d’interférer publiquement et de perturber 
les fonctions de base de l’État et de “déresponsabi-
liser” à la fois la BiH et les institutions internationa-
les opérant en et avec la BiH détruit directement la 
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paix en BiH, mais aussi dans la région et en Europe. 
Ceci a été reconnu par les citoyens et la société ci-
vile de Bosnie-Herzégovine, ainsi que par toutes les 
organisations internationales concernées dans le 
monde.

Nous vivons dans un pays où les droits de l’hom-
me, l’égalité et la connexion mutuelle des citoyens 
du pays, la démocratie parlementaire et les libertés 
ne sont pas respectés, un pays où les décisions de la 
Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzégovine et de 
la Cour européenne des droits de l’homme ne sont 
pas appliquées. Tout est fait de telle sorte que les 
acteurs nationaux jurent au nom de l’accord de paix 
de Dayton, mais que l’accord n’est pas mis en œuvre 
comme un document complet dans lequel toutes 
les annexes sont liées et ne peuvent être traitées 
séparément.

C’est pourquoi il est souligné dans l’Accord que 
les conventions internationales font partie inté-
grante de l’Accord pour assurer le développement, 
la démocratie et le processus de confiance mutue-
lle, la consolidation de la paix et la liberté.

Aujourd’hui, il n’est pas possible d’écouter et d’es-
pérer voir les résultats de la crise économique, poli-
tique et morale que nous vivons depuis des années, 
car notre destin est façonné par des “gouvernants” 
aliénés de la guerre et de la paix pour maintenir le 
statu quo dans leurs “territoires libérés” et leurs “in-
terdits” de guerre dans lesquels tous les autres sont 
différents, indésirables. C’est pourquoi on invente 
et on installe des blocus et des unités territoriales 
“souveraines”.

Les organes de l’Etat devraient être au service 
des citoyens, dans notre pays ils se transforment en 
bureaux de partis. Jusqu’à quand ?

L’ONU, l’UE, les Etats-Unis, l’OHR OSCE et toutes 
les autres organisations internationales doivent 
réagir immédiatement, ici et maintenant, en fonc-
tion du fait qu’ils sont pleinement informés des dé-
veloppements dans notre pays. En Bosnie-Herzégo-
vine, tout d’abord, la mobilisation de la société civile 
et des institutions concernées doit être initiée sans 
attendre la réaction du monde, car ce sont des évé-
nements cruciaux pour notre pays. La diplomatie 
pacifique et publique de la communauté internatio-

nale doit essentiellement s’attaquer aux problèmes 
de fonctionnement du système établi sur la base 
de l’Accord de paix global. De manière préventive et 
efficace.

Aujourd’hui, nous voyons sur la scène les gar-
diens de la constitution - nationaux et étrangers - 
et divers interprètes de notre système. Il s’agit de 
soutenir les processus internes de citoyenneté, tou-
tes sortes d’intégration, et de ne pas être contesté 
à chaque étape et reporté à un autre moment et à 
d’autres circonstances.

Le débat sur la question de savoir quel système 
constitutionnel et juridique est “bon” pour la BiH, de 
celui de la Suisse ou de la Belgique, dure depuis trop 
longtemps, et le véritable dialogue interne, qui a 
sans doute le plus grand potentiel pour trouver une 
issue à une crise plus qu’évidente et à un désordre 
et une impasse évidents, est négligé.

Une action raisonnable et responsable est égale-
ment nécessaire lorsqu’il s’agit de modifier la Cons-
titution et la loi électorale, conformément au fait 
que la Convention européenne des droits de l’hom-
me va au-delà de tout article de la Constitution et 
de la Constitution de la BiH dans son ensemble.

D’où la nécessité d’un dialogue institutionnel, or-
ganisé et inclusif, et non pas exclusif et réduit aux 
arrangements extra-institutionnels de ceux qui, 
grâce à la politique du jeu de quilles et aux sièges 
des “élites”, sont inamovibles. Il est important que 
la loi électorale introduise le vote électronique et 
un mécanisme de protection du droit civil au mé-
contentement et au changement de gouvernement. 
Un gouvernement qui a usurpé les droits, la justice 
et les libertés des citoyens et qui trouve son alibi 
dans un système discriminatoire grotesque. Il y a 
sur scène un orchestre bien réglé avec plusieurs 
chefs d’orchestre et de nombreux chefs d’orchestre 
débutants qui ont tous appris à maintenir le statu 
quo au nom de “leurs” interprètes et avec quels ins-
truments l’exécuter. C’est une situation qui convient 
à divers groupes d’intérêts politiques et commer-
ciaux fondés sur la saisie et la possession de tout 
ce qui leur tombe sous la main, piétinant tout bien 
commun ainsi que la vie et l’intégrité humaines. Il 
ne suffit pas d’élever la voix contre cela, il faut agir.
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Lorsque nous parlons du Centre international de 
la paix, nous devons dire qu’aujourd’hui, comme tou-
jours, depuis sa fondation, avec les organisations 
mondiales de la paix, nous élevons la voix et faisons 
tout notre possible contre la division et la destruc-
tion de notre société multiethnique et les effets 
destructeurs du nationalisme. Nous avons élevé 
notre voix contre la guerre et pour la paix auprès de 
l’Académie des sciences et des arts de BiH tandis 
que des mémorandums étaient rédigés ailleurs, 
nous avons organisé un dialogue social, intercul-
turel et interreligieux et nous nous sommes battus 
pour l’égalité et les droits des minorités.

Avec les citoyens d’Europe et du monde et les 
parlementaires européens, en 1991, nous avons ac-
cueilli la Caravane européenne de la paix à Saraje-
vo et nous avons demandé, cette même année, à 
nous-mêmes et au monde, POURQUOI LA GUERRE ?

Nous nous sommes rendus à Dubrovnik en 1991 
pour exprimer notre solidarité avec les citoyens as-
siégés et en danger de la ville libératrice avec la-
quelle nous partageons la Charte de la liberté de-
puis 832 ans. Avec les citoyens de Sarajevo, nous 
avons enduré ensemble le plus terrible siège de Sa-
rajevo de l’histoire moderne, sans électricité ni eau, 
affamés, blessés et impitoyablement assassinés.

Nous avons traversé l’enfer de Dante sous l’œil 
attentif des médias mondiaux et des gardiens de 
la paix de l’ONU, tandis que perdurait la conspira-
tion du silence de ceux qui hésitaient à réagir. Nous 
avons dit Non à la mise en danger de la paix, de 
l’indépendance et de la liberté de la République de 
Bosnie-Herzégovine lors des rassemblements dans 
le pays, sur les places de Bosnie-Herzégovine et 
dans toutes les capitales et villes du monde qui ont 
bien compris que nous défendions leurs valeurs sur 
lesquelles repose la civilisation. Finalement, grâce à 
l’action de ses citoyens, le monde a réagi et a mis fin 
à la tragédie que nous vivions, chacun à sa manière.  
La réponse à la question de savoir pourquoi le silen-
ce sur la Bosnie-Herzégovine est à nouveau de mise 
réside dans le fait que nous sommes engagés de 
manière consensuelle dans des changements con-
formes à l’accord de paix dans le pays par le biais de 
réformes avec l’UE. Le processus d’intégration eu-
ro-atlantique de notre pays a également progressé. 

C’est ce qu’ils veulent arrêter. Fondamentalement, 
c’est ce qui leur permet, à eux et aux leurs, de con-
tinuer à exploiter toutes nos ressources et d’empê-
cher les investisseurs sérieux et le développement 
dynamique ainsi qu’un meilleur niveau et une plus 
grande confiance de la population à l’avenir.

Ils sont conscients du profit de tous ceux qui bran-
dissent l’épée du “bienfaiteur” du pays et du “gar-
dien” des positions voisines, mais pas de l’effet boo-
merang qu’un tel comportement provoquera. Nous 
sommes sur la route de l’Europe non seulement 
pour Bruxelles, Strasbourg et Luxembourg, mais 
aussi pour chaque ville et village de Bosnie-Her-
zégovine. Maintenant, plus que jamais, une répon-
se décisive et opportune est nécessaire au nom de 
la paix et de la liberté, et pas seulement en Bos-
nie-Herzégovine. Évitons la folie et les règlements 
au prix de vies humaines au nom de la mythologie 
du “souverain” maléfique. Ne permettons à person-
ne de détruire cette bonne route vers et depuis les 
citoyens de notre pays.

Consacrons-nous au développement économi-
que et social, sanitaire, éducatif et culturel, à l’éner-
gie et au changement climatique, à l’utilisation de 
nos ressources naturelles et humaines, réformes 
que nous avons acceptées institutionnellement.

Nous appelons publiquement toutes les organi-
sations de la société civile à s’opposer, chacune à 
sa manière, et ensemble, légitimement, à toutes les 
divisions et nationalismes.

Depuis sa création en 1991, le Centre international 
de la paix se consacre à l’instauration d’un climat 
de confiance et de réconciliation fondé sur la véri-
té et la justice pour tous. Nous sommes partenaires 
dans la construction de la paix et de la liberté pour 
tous les individus, les familles et les communautés, 
chez nous et dans le monde entier, et nous rendons 
compte ensemble des droits et de la paix dans nos 
États et nos régions.

Ces jours-ci se déroule en Italie un événement 
commémoratif de la Caravane européenne de la 
paix 91, dont nous avons organisé la fin à Sarajevo 
(IPC, GF et HCP).

Nous sommes en contact permanent en ligne 
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avec des représentants d’universités et de grou-
pes pacifistes de dizaines de pays pour la rédaction 
d’une nouvelle convention sur les droits de l’hom-
me et la justice, qui contient les droits à la santé, 
à l’eau, à l’énergie et à la paix. Nous sommes actifs 
dans la Fondation de l’Assemblée des citoyens de 
la Méditerranée avec 29 cercles dans tous ses pays 
et villes, le BJCEM et d’autres. Nous représentons le 
réseau mondial de diplomatie publique, qui se com-
pose des institutions les plus importantes, nos pro-
jets de coopération internationale dans la création 
de l’Institut IPC pour la paix et la diplomatie publi-
que et le Musée IPC de la paix à Sarajevo. Nous vous 
présentons également notre action pour la défense 
de la paix et de la liberté contre les tentatives de 
destruction de notre pays. Il n’y a pas de divisions ou 
de frontières entre nous et dans les organisations 
avec lesquelles nous coopérons, ni sociales, ni poli-
tiques, ni religieuses, ni nationales, parce que nous 
voyons et sentons, vivons et construisons la Paix et 
le Bien en nous-mêmes et dans les autres. C’est un 
patrimoine historique qui rend nos concitoyens, no-
tre pays et le monde durables, vitaux.

Il est temps d’écouter et de respecter la voix des 
représentants des 220 organisations qui construi-
sent le réseau de la paix en Bosnie-Herzégovine. Il 
s’agit d’un réseau diversifié qui opère dans toutes 
les régions de Bosnie-Herzégovine et dans tous les 
milieux. Personne n’a le droit de marginaliser les 
entités des citoyens locaux et les véritables intérêts 
de la société.

Nous appelons tous les concitoyens à engager 
ensemble un dialogue d’une nouvelle manière et à 
affirmer dans les médias publics les pratiques po-
sitives et les exemples de travail remarquable dans 
les communautés locales, ainsi qu’à faire connaître 
au public les points de vue des artisans de la paix en 
Bosnie-Herzégovine.

Nous exigeons que les acteurs nationaux et les 
médiateurs internationaux écoutent et compren-
nent les messagers de la paix venus de toute la 
Bosnie-Herzégovine et du monde entier pendant la 
crise énergétique, climatique et environnementale 
et qu’ils réagissent en temps utile avec nous à la 
crise actuelle en Bosnie-Herzégovine et dans la ré-
gion.

Nous avons organisé des rassemblements inter-
nationaux, des conférences et des projets de paix en 
Bosnie-Herzégovine, dans la région et en Europe, et 
il est maintenant temps d’impliquer toutes les for-
ces, institutions et organisations de maintien de la 
paix pour contrer les divisions et la production de 
haine et d’exclusivité.

D’où notre action de marquer les Points de paix 
et de liberté et notre rappel persistant que Sarajevo 
est entourée des Montagnes olympiques et que lor-
sque nous y plantons des sapins.

Nous le faisons parce que nous pensons que nous 
devons agir plus vite, plus et plus fort. Cela est pos-
sible si nous respectons les valeurs de vivre et de 
créer ensemble, notamment en accord avec notre 
propre nature et l’environnement qui nous entoure.

Nous sommes les rédacteurs de la revue “Dialo-
gue” de l’ANUBiH (Académie des sciences et des 
arts de Bosnie-Herzégovine) depuis deux décennies 
et demie, dont le comité de rédaction est composé 
de philosophes, de politologues et de sociologues 
de toutes les régions de Bosnie-Herzégovine. Nous 
croyons profondément et nous nous engageons à 
résoudre les problèmes dans le domaine des droits 
et libertés de l’homme et à développer notre société 
et les relations démocratiques et égalitaires en son 
sein par le dialogue. Nous mettrons à jour la revue 
anglophone sur les droits de l’homme WHY et la re-
vue environnementale EKOOKO. Journal de la lutte 
intellectuelle pour le développement durable et la 
justice pour tous.

Nous faisons partie du Network for Peace avec 
une session en ligne permanente qui témoigne des 
relations réelles entre les citoyens de Bosnie-Her-
zégovine et l’état des droits de l’homme dans le 
monde. Nous sommes co-fondateurs du projet in-
ternational SQUARE, les moyens de la région et du 
monde pour préserver et défendre l’intégralité et 
l’indivisibilité de la Bosnie-Herzégovine.

“10 ans après les Printemps arabes: étouffer les 
peuples, un jeu dangereux” (Sébastien Boussois, 
Conseil Consultatif de la FACM)

Dix ans après les Printemps arabes, les régi-
mes militaires et autoritaires prospèrent au Mo-
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yen-Orient. Au risque de provoquer, dans les années 
à venir, de nouveaux soulèvements populaires en-
core plus violents.

Dans une tribune récemment parue sur le site du 
Vif/l’Express, l’ambassadeur honoraire belge Phi-
lippe Jottard dresse un bilan amer des Printemps 
arabes. Nés il y a dix ans, ils ont malheureusement 
accouché d’une souris, selon le diplomate, qui livre 
une liste non exhaustive des revers subis par les 
peuples « arabes » assoiffés de liberté, de justice 
et d’égalité.

Selon lui, il y a une raison majeure, voire unique, 
à la déroute de ce qu’il serait dorénavant plus jus-
te d’appeler « automnes arabes », tant ils plongent 
la région dans le chaos et le désespoir : le supposé 
soutien absolu et inconditionnel de l’Occident et du 
Moyen-Orient aux courants des Frères musulmans.

En réalité, la situation est un peu plus complexe 
qu’il n’y paraît. Le soutien réel d’un certain nombre 
d’Occidentaux à la politique de la stabilité autoritai-
re, largement menée au détriment des peuples mis 
sous cloche, risque de provoquer, dans les années à 
venir, de nouveaux soulèvements populaires encore 
plus violents. L’« encapsulage » des aspirations des 
populations ne peut durer éternellement.

Lors des Printemps arabes, l’islamisme est appa-
ru aux peuples de la région comme la seule alter-
native viable, structurée, qui leur apportait soutien 
économique et social quand l’État prédateur les 
oubliait. Alors ils l’ont choisi. Les porte-étendards 
de l’idéal démocratique que sont censés être les 
Occidentaux devraient davantage analyser ce choix 
plutôt que le juger. Soyons clairs : après des déce-
nnies de lavage de cerveau autocratique des po-
pulations, les islamistes étaient les seuls groupes 
immuno-résistants et étaient devenus un rempart 
pour ces dernières.

Or personne n’a voulu accepter que le processus 
démocratique s’inscrive dans le temps long, que l’is-
lamisme soit transitionnel – comme le courant ré-
volutionnaire qui le précède d’ailleurs –, et s’appuie 
sur une société civile suffisamment implantée pour 
le porter et l’installer durablement.

Si les révolutions ont marché en Tunisie et en 

Égypte, c’est parce que la société civile y existait 
déjà. Et encore, il faut nuancer aujourd’hui. Les isla-
mistes n’étaient qu’une des composantes de cette 
société civile, pas la seule. Les pays qui n’avaient 
pas de société civile se sont tournés vers les barbus. 
La Tunisie s’en sort mieux et doit, dix ans après, con-
juguer encore tous les talents politiques, ennahdis-
tes compris, alors que l’Égypte, très rapidement, a 
fait une croix sur la démocratie après avoir renversé 
le régime de Morsi, pourtant élu par le peuple.

Au fond, il y a deux poids deux mesures dans notre 
acceptation occidentale de la démocratie. Et nous 
sommes prêts à en renier les principes quand notre 
Orient proche prend de mauvaises directions : oui 
pour la démocratie, sauf quand elle vote mal (en-
tendez, contre les intérêts occidentaux). L’Occident 
préfère dès lors encore soutenir la dictature et les 
régimes autocratiques qui se sont remis en place 
petit à petit, un par un, avec le concours de l’Arabie 
Saoudite et des Émirats arabes unis, lesquels rêvent 
de prendre le leadership face à la Turquie et à l’Iran.

L’Algérie, malgré des mois de manifestations, 
a accouché d’une maigre réforme de la Constitu-
tion et d’un nouveau président fantôme qui, avec 
l’armée, s’assurera de plaire à Abu Dhabi plus qu’à 
Doha. La Syrie et la Libye ont basculé dans l’horreur, 
et pas uniquement à cause des islamistes.

Prétextant un risque de chaos supplémentaire, 
certains pays occidentaux ont soutenu des régimes 
militaires et autoritaires chers à leurs alliés régio-
naux que sont l’Arabie saoudite et les Émirats. Le 
nouveau Moyen-Orient dont rêvait George Bush, ce 
sont eux, les deux princes héritiers Mohammed Ben 
Salmane et Mohammed Ben Zayed, qui l’ont mis en 
pratique : contre-révolutions, remise en place de 
dictatures militaires, lutte contre le « terrorisme », 
étouffement des peuples, fin de l’espoir démocra-
tique, attente de la prochaine explosion régionale.

Aucun mouvement islamiste ne s’est installé du-
rablement dans un des pays de la région. Ceux qui 
s’y sont hasardés ont vite révélé leur impuissance 
à résoudre la crise économique et sociale qui cons-
titue un problème majeur pour les populations. Au 
fond, le Moyen-Orient est victime non plus des puis-
sances étrangères, mais bien des jeux d’influence 
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locaux.

Les Émiratis jouent un rôle fin mais déterminé 
d’ingérence dans chacun des pays qui tentent l’op-
tion démocratique : Maroc, Algérie, Libye, Égypte, 
Soudan, Syrie, et d’autres encore. Car Mohammed 
Ben Zayed se rêve en phare du monde musulman 
depuis des années, au détriment de son allié saou-
dien, empêtré dans une communication politique 
désastreuse. Apprécié du monde occidental laïc, ce 
militaire formé à Sandhurst (Grande-Bretagne) n’a 
qu’une obsession depuis des années : les Frères mu-
sulmans qui s’agitent au nord de la confédération 
émiratie. Et cette peur intérieure se reflète sur l’en-
semble de sa stratégie régionale, rendant le Qatar 
responsable de tous les malheurs du Moyen-Orient 
un temps proche des alternances locales islamis-
tes, alors même qu’un terrible jeu de dominos se 
met en place contre les peuples dans la région.

Qui pourra supporter encore longtemps la chape 
de plomb qui se remet en place dans chacun des 
pays musulmans et qui, au nom de la lutte contre le 
terrorisme et pour la stabilité, impose la loi et l’ordre 
contre le chaos démocratique ? Le Moyen-Orient 
nous promet des lendemains de cuite terrible : dans 
moins de dix ans, il sera devenu une vaste poudrière 
encore plus explosive qu’en 2010, avec des islamis-
tes renforcés et davantage de militaires prêts à en 
découdre. Car cette fois, ce n’est plus l’espoir du dé-
but de XXIe siècle mais le désespoir post-crise de 
2008, post-Daech et post-Covid-19 qui guidera les 
peuples. Et l’on sait où il mène chez nombre de mu-
sulmans ! Forts de leur expérience précédente, ils 
n’auront cette fois vraiment plus rien à perdre.
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3.3 AGORA 2: LES INÉGALITÉS MÉDITERRANÉEN-
NES EN TEMPS DE COVID-19.

“Les économies mises à mal par l’émigration des 
jeunes: trois cas dans les Balkans occidentaux” 
(Nevila Xhindi, Cercle FACM de Tirana)

Avec les taux d’émigration les plus élevés d’Euro-
pe, les Balkans occidentaux sont confrontés à toute 
une série de conséquences économiques et socia-
les dues au départ de personnes qui cherchent une 
vie meilleure à l’étranger. De plus, les jeunes sont le 
groupe le plus représenté parmi les émigrants, de 
sorte que le développement futur de ces pays sera 
confronté à des défis de plus en plus nombreux.

Macédoine

Le taux de chômage alarmant parmi la partie la 
plus mobile de la population - les jeunes - en Ma-
cédoine du Nord crée un problème majeur pour les 
jeunes lorsqu’ils terminent leurs études : il est diffi-
cile de trouver un emploi dans la profession choi-
sie, ou n’importe quel emploi d’ailleurs. Le salaire 
minimum est inférieur au panier de consommation 
minimum, et le salaire moyen est inférieur au panier 
de consommation moyen. Même ceux qui trouvent 
un emploi ont du mal à joindre les deux bouts.

Selon les estimations de l’OCDE, 23 000 person-
nes par an en moyenne ont émigré de Macédoine 
du Nord vers les pays membres de l’OCDE en 2012-
2016. Le chômage, associé à l’état de l’État de droit, 
au faible respect des lois, à la perception de la co-
rruption, à l’ampleur de la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle, aux restrictions à la liberté 
d’expression et à la perception des perspectives de 
cette région, crée un large éventail de facteurs d’in-
citation.

En raison de son incapacité à empêcher des ni-
veaux élevés d’émigration annuelle, la Macédoine 
du Nord perd environ 333 millions d’euros, soit envi-
ron 3,1 % de son PIB de 2018. Pour faire simple, cha-
que personne capable de travailler qui quitte la Ma-
cédoine du Nord emporte avec elle environ 15 850 € 
de PIB potentiel.

Monténégro

Le nombre moyen de migrants en âge de travai-
ller qui quittent le Monténégro est d’environ 3 320 

personnes par an. Les pertes que le Monténégro su-
bit chaque année en raison de l’émigration s’élèvent 
à 70 millions d’euros, ce qui signifie que chaque per-
sonne apte au travail qui quitte le Monténégro em-
porte avec elle environ 21 561 euros de PIB annuel 
potentiel.   

Le taux de chômage élevé des jeunes au Monté-
négro - un tiers d’entre eux ne trouvent pas de tra-
vail - combiné à la faiblesse des revenus lorsqu’ils 
parviennent à trouver un emploi, n’offre certaine-
ment pas de perspectives attrayantes. Avec des sa-
laires qui ne permettent pas de couvrir les besoins 
de base, et à l’ère de la télévision, de l’internet et des 
réseaux sociaux, où les gens s’informent du mode 
de vie et des normes de leurs contemporains dans 
les pays plus riches, peut-on espérer qu’ils restent 
dans leur pays d’origine ?

Albanie

L’Albanie perd environ 559 millions d’euros par an 
en raison de l’émigration. Cela signifie que chaque 
personne capable de travailler qui quitte l’Albanie 
emporte en moyenne environ 14.900 € de PIB annuel 
potentiel.

En 2015, 69.000 Albanais entrants ont été enre-
gistrés dans la seule Allemagne. L’Organisation in-
ternationale pour les migrations (OIM), a enregistré 
plus d’un million de migrants albanais à travers le 
monde en 2017. La population totale du pays est 
actuellement d’environ 2,9 millions de personnes 
- près d’un Albanais sur quatre vit à l’étranger. Ce 
nombre a été atteint en moins de trois décennies, 
après la chute du régime précédent en 1990.

Deux des principaux problèmes sociaux en Alba-
nie sont la pauvreté et le chômage. Selon la Banque 
mondiale, environ 30 % des Albanais vivent sous le 
seuil de pauvreté, et la moitié d’entre eux vivent dans 
une pauvreté extrême. Les chances que l’économie 
s’améliore sont minces, car les jeunes, qui peuvent 
stimuler le développement, quittent rapidement le 
pays. Ils déclarent que le manque de perspectives 
et d’espoir en un avenir meilleur est la principale 
raison de leur départ.
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Conclusions

Nous espérons que ces conclusions régionales 
fourniront également des informations précieuses 
aux gouvernements, aux décideurs politiques, aux 
partis politiques, aux médias, à la société civile, aux 
donateurs internationaux et à la communauté des 
affaires et de l’entreprenariat. Elles sont destinées 
à soutenir et à contribuer aux efforts visant à mi-
nimiser les coûts de la migration et à susciter un 
débat sur l’élaboration de politiques susceptibles 
d’inverser les tendances, les coûts et les effets né-
gatifs de la migration.

“L’impact du COVID 19 sur les Violences Basées 
sur le Genre” (Fatma Boufenik, Conseil Consultatif 
de la FACM)

Lu en Direct par Fadia Benmokhtar (secrétariat 
de la FACM)

La crise sanitaire causé par la pandémie du CO-
VID- 19 a réaffirmé que :

- Les inégalités de genre sont structurelles et 
multidimensionnelle avec mise en exergue de la 
défaillance institutionnelle. 

- Le poids des défis à relever par les femmes et 
pour les femmes.

Les femmes, pour une énième fois, sont en pre-
mière ligne aussi bien en matière de combat à me-
ner dans le contexte de cette crise sanitaire qu’en 
matière de résilience devant les conséquences né-
fastes sur les femmes – elle-même, leurs enfants 
et leurs familles et surtout pour les plus vulnéra-
bles d’entre – elles (seules, sans ressources, les mi-
grantes, les femmes en prostitution).

- Les femmes sont dans les secteurs d’activité 
(formel et informel) les plus impactés par cette cri-
se sanitaire : santé, sociale, services que cela soit 
en dans le public (fonction public : santé, enseigne-
ment, administration) ou secteur privé formel ou in-
formel (marchand et non marchand – domestique/ 
ménagé).

Il en découle d’une réduction ou perte de revenu1  

mais aussi une perte de droit en matière de protec-
tion sociale2  et / ou d’accès à des services de santé 
et sociaux.

Les mesures de confinements ont alourdi les 
charges déjà inégalitaires dans le partage du travail 
domestiques des femmes, pour ne pas dire souvent 
inexistantes (en plus des charges habituelles s’ajou-
tent en termes de temps, au vu du confinement, 
l’éducation des enfants, les soins de santé physique 
et mentale de tous les membres de la famille.

La conséquence directe et première une charge 
mentale insupportable et une recrudescence de 
violences faites aux femmes et aux filles tout par-
ticulièrement et tout cela se produit où certains 
services chargés de la lutte contre les violences 
basées sur le genre fonctionnent soit au ralenti 
au vu des protocoles exceptionnels sanitaires (les 
services sociaux, les services de sécurité : police et 
gendarmerie, services associatifs), soit leurs acti-
vités sont gelaient carrément comme la justice et 
les centres d’accueil et d’hébergement étatiques en 
charge des VVG ou et / surcharges et transfert de 
travail vers d’autres secteurs (santé et secteur des 
OSCs notamment les associations sur les droits des 
femmes3 ou caritatives)

1 Cette situation a montré que les revenus des femmes ne sont pas uniquement des revenus de substitution ou accessoire 
mais de survie dans beaucoup de famille où cet apport n’est estimé ni économiquement, ni socialement à sa juste valeur (par 
les femmes elles – mêmes, par les autres membres de la famille et aussi dans les dispositifs de lutte contre la pauvreté et la 
vulnérabilité de certaines catégories de populations (l’aide étatique pandémie – indemnisation !)

 2 Activation, renouvellement et prolongation de droit mis à l’épreuve et y compris à rendre caduque une seule mesure excep-
tionnelle dans ce contexte – décret présidentiel 29 – 59 – JO n° 16 en date du 24 mars 2020 (CNAS / détentrice ou ayant droit carte 
CHIFFA droit au tiers payant auprès de clinique privée pour accouchement).

3 En ce qui concerne notre association FARD – tous les services en présence physique, sur site associatif, ont été suspendus 
du 14 mars au 14 septembre 2020 comme l’écoute face à face ; groupe de paroles thérapeutiques, art thérapie, sensibilisation par 
les paires.
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Recommendations à faire:

- Le besoin de concertation et travail participatif 
de tous les acteurs dans l’élaboration des dispositi-
fs et mesures dans le cadre de cette crise sanitaire 

- La prise en considération du rôle des associa-
tions sur les droits des femmes et leur association 
dans les débats et le processus de décision en ma-
tière de gestion de cette pandémie 

- Les approches basées sur le genre pour iden-
tifier les besoins différenciés des populations sur 
les territoires et les propositions de solutions / ac-
tions / dispositifs / mesures face à cette pandémie 
de façon aussi conjoncturelle que structurelle (be-
soins urgents et intérêts stratégiques

- La réflexion sur les solutions alternatives (à dis-
tance) notamment en digitales de manière à réduire 
les risques des inégalités de genre en matière d’uti-
lisation des TIC - notamment le risque de remise en 
cause de l’accès des femmes aux espaces publics 
(le travail, les études, les loisirs hors espaces do-
mestiques). Une arme à double tranchant sous le 
prétexte d’être une solution à la problématique de 
la mobilité et du risque auquel sont exposées les 
femmes en termes de harcèlement de rue et en mi-
lieu d’étude et de travail !!!! D’un confinement à une 
séquestration qui ne dirait pas son nom.

- Repenser l’accès aux bénéfices des services par 
la carte CHIFFA dans le cas des maladies chroni-
ques pour les femmes ayant droits ou sans droits.

“Les inégalités méditerranéennes en temps de 
Covid-19” (Nadir Benmatti, Cercle FACM de Nice)

Les inégalités méditerranéennes ont fait l’objet 
d’études et de publications multiples (notes 1 et 2) 
et les rapports qui résultent des différentes conclu-
sions des rencontres et des débats organisés par 
notre Fondation en attestent largement. Dans tous 
les pays la prise en charge des problèmes de santé 
est directement déterminée par le niveau de maî-
trise de différents domaines d’activités. Cette prise 
en charge est directement sous-tendue par les be-
soins des populations et par les moyens dont dispo-
se chaque pays, mais aussi par des considérations 
de choix politiques. 

La région méditerranéenne est souvent présen-
tée comme un espace ayant de multiples carac-
téristiques qui le distinguent des autres régions 
du monde. Cette présentation, qui se réfère à une 
proximité géographique, à une histoire commune, 
à des cultures proches, à des religions basées sur 
des croyances héritées les unes des autres et à des 
modes de vie comparables, pour ne citer que les as-
pects les plus remarquables, est à compléter en la 
tempérant. En effet la situation actuelle des pays 
de la Méditerranée présente des disparités impor-
tantes qui entrainent beaucoup d’inégalités (note 3). 

Ces inégalités sont déterminantes pour la prise 
en charge des problèmes économiques et sociaux 
dont la santé est l’une des préoccupations majeu-
res ou censées l’être. 

Les caractéristiques de ces inégalités sont nom-
breuses :

- Des organisations politiques diverses (monar-
chies ou républiques), 

- Des régimes démocratiques ou autoritaires,                                                                                 

- Des langues diverses avec domination de la lan-
gue arabe dans les pays du sud et de l’est,  

- Des confits nombreux en cours ou latents, 

- Des religions différentes avec des pratiques 
qui se réfèrent de plus en plus aux fondements des 
textes sous l’influence de multiples courants qui 
cherchent à instrumentaliser les dogmes. Ces cou-
rants opposent les préceptes religieux à toutes les 
formes de progrès et alimentent le “populisme“ et 
le complotisme y compris dans les pays de la Médi-
terranée européenne.

- Une situation démographique en évolution (2/3 
des 212 millions d’habitants vivaient au nord en 1950, 
50% des 360 millions d’habitants se répartissaient 
entre le nord et le sud en 1985 et il est prévu que les 
2/3 des 523 millions d’habitants attendus pour 2025 
vivront au sud…). L’aspect quantitatif cache le pro-
blème important de la différence de structures des 
âges déterminante pour les questions sanitaires.  

- Des mouvements migratoires de différentes 
formes, y compris ceux qui concernent les person-
nes qualifiées de plus en plus nombreuses        
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- Une situation économique contrastée et sou-
vent stagnante avec un rapport de 1 à 50 concernant 
le niveau PIB/H (produit intérieur brut par habitant), 
avec des relations commerciales sud/sud presque 
inexistantes, des investissements faibles du nord 
vers le sud et des pays du sud considérés non com-
me partenaires économiques mais comme marché 
ou simples fournisseurs de matières premières ou 
de produits faiblement élaborées,

- Une maîtrise des savoirs contemporains pro-
blématique dans plusieurs pays. Les capacités 
des pays du sud demeurent limitées. A cet égard, 
les performances des systèmes d’éducation et de 
formation, souvent analysées sous le prisme défor-
mant des seuls indicateurs quantitatifs – en règle 
générale, plutôt satisfaisants – doivent toujours 
être relativisées. 

- Des cultures, des civilisations diront certains, 
qui évoluent vers une opposition, que les uns craig-
nent et dénoncent, alors que d’autres souhaitent, 
prônent et encouragent. 

- Deux défis particulièrement importants pour les 
pays du sud de la Méditerranée : la rareté de l’eau 
et le dérèglement du climat. Les méditerranéens ne 
sont pas égaux en la matière : cette ressource na-
turelle à la fois vitale et stratégique se concentre à 
près de 70% dans les pays tempérés de la rive nord. 
Aujourd’hui encore, le Moyen-Orient est un lieu où 
la rareté de l’eau en fait mécaniquement un enjeu 
stratégique.

Chacun des aspects de cette énumération de 
spécificités des pays méditerranéens fait partie 
des constats déjà connus. Notre propos, en les ra-
ppelant succinctement, est de monter que la crise 
sanitaire contribue à les exacerber.

A partir de 2020 et la propagation de la maladie du 
Covid-19 la situation sanitaire a été très différente 
selon les pays en relation avec leurs capacités de 
prise en charge des problèmes sanitaires et la maî-
trise de cette maladie nouvelle. 

Toutes les caractéristiques exposées plus haut 
vont déterminées le niveau de cette maîtrise tant 
concernant les moyens disponibles que les capa-
cités des structures sanitaires et le processus de 

prises des décisions.

Au mois de janvier de l’année 2020, l’OMS et les 
autorités sanitaires chinoises, annoncent officie-
llement la découverte d’un nouveau coronavirus 
(SARS-Cov-2). Malade depuis le 27 décembre, un 
client régulier du marché de Huanan meurt. Son 
décès est rendu public deux jours plus tard. A la fin 
du mois de janvier sa transmission interhumaine 
est confirmée par l’OMS.

Dès le début cette pandémie de COVID-19 a mis 
en évidence la dure réalité des inégalités impor-
tantes et croissantes dans le monde en matière 
d’accès aux soins et aux produits de santé : pour 100 
personnes dans les pays à revenu élevé, 133 doses 
du vaccin contre la COVID-19 ont été administrées, 
contre 4 doses seulement pour 100 personnes dans 
les pays à faible revenu (OMS octobre 2021).

Les structures financières des systèmes de san-
té de tous les pays sont rapidement fragilisées par 
l’ampleur de la propagation de la maladie. Partout 
les modèles de gestion de la situation sanitaire 
s’avèrent peu efficaces et un certain immobilisme 
est constaté. Plusieurs instances nationales et in-
ternationales se mobilisent pour trouver des solu-
tions. Elles appellent à un changement de cap ra-
dical pour que la santé ne soit plus au service de 
l’économie, mais bien que cette dernière soutienne 
la santé pour tous. Cet objectif fondamental consis-
te à la fois à accroître les moyens de financement 
disponibles pour la santé et à les gérer plus effica-
cement en optant pour un modèle nouveau. 

Par ailleurs une prise de conscience internatio-
nale semble prendre de l’ampleur pour bien insister 
sur l’impérieuse nécessité de considérer que la si-
tuation sanitaire mondiale concerne tous les pays 
et que les solutions doivent se préparer et se me-
ttre en œuvre conjointement. En outre la nécessité 
d’entreprendre une démarche collective est d’au-
tant plus recommandée que la solution ne peut être 
que globale : la coopération doit se développer sur 
tous les plans, particulièrement pour soutenir les 
pays les plus démunis.

A Valencia le 13 mai 2021 le Conseil Consultatif de 
notre Fondation (FACM) publie une Déclaration sous 
le titre « MEDITERRANEE : OÙ EST L’UNION EURO-
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PÉENNE ? » dans laquelle il rappelle que « le 25e 
anniversaire du processus de Barcelone a coïncidé 
avec la grande perturbation provoquée par le CO-
VID-19 et met l’accent sur le besoin urgent de coo-
pération, du renforcement de l’intégration régionale 
et du multilatéralisme ».

Le 11 juin 2021 le Secrétaire Général de l’UPM 
(Union pour la Méditerranée) déplore les pratiques 
des européens dont les politiques d’aides aux pays 
sont très insuffisantes. En citant les problèmes gé-
nérés par les flux migratoires il considère que les 
personnes concernées, abandonnées par tous, vi-
vent une situation sanitaire très grave.

Récemment les chefs d’Etat et de Gouvernement 
se sont réunis à Rome les 30 et 31 octobre 2021 et 
ont adopté une Déclaration en 61 points concernant 
« les efforts communs à entreprendre pour se rele-
ver plus forts de la crise de la Covid-19 et permettre 
une croissance durable et solidaire dans nos pays 
et dans le monde entier ».

En conclusion, malgré les constats préoccu-
pants, il est possible de remarquer que :

- La région méditerranéenne n’est pas celle qui a 
la plus mauvaise situation (la température clémen-
te dans certains pays y a-t-elle contribué ?).

- La prise de conscience internationale semble 
s’opérer afin de considérer la crise sanitaire dans 
sa globalité et d’opter pour une solidarité bénéfique 
pour tous (Thème de l’Agora 3).

- Les dépenses à consacrer à l’amélioration de 
tous les moyens sanitaires devront être considérés 
comme un véritable investissement indispensable 
au développement économique et social de chaque 
pays,

La crise sanitaire n’est pas encore terminée. Déjà 
les dirigeants des différents pays et des diverses 
institutions internationales ont pris conscience de 
la nécessité d’opérer des changements structurels 
dans les systèmes de santé. Cette volonté se con-
crétisera-t-elle ? (Thème de l’Agora 4).

 

PAYS PIB
M$

DETTE
% PIB

ESPÉ-
RANCE 
DE VIE

RANG 
IDH *

EMIS-
SION 
CO2/
HAB.

ALGÉRIE 422.0 10.7 74 96 3.2

LIBYE 71.3 NC 76 64 9.5

MAROC 101.4 51.2 73 130 1.5

TUNISIE 48.9 41.7 75 94 2.4

ALBANIE 13.3 59.4 76 70 1.3

CHYPRE 26.7 64.0 79 31 7.9

CROATIE 64.2 47.5 76 46 5.2

ESPAGNE 1536.5 67.4 82 23 7.2

FRANCE 2808.3 86.8 82 20 5.9

GRÈCE 312.0 165.6 80 29 8.7

ITALIE 2245.7 121.1 82 24 7.4

MALTE 9.3 66.3 80 36 6.2

MONTÉNÉGRO 4.2 43.1 75 54 3.1

SLOVÉNIE 52.4 43.6 80 21 8.5

BOSNIE-H. 18.3 39.6 76 74 -

MONACO 4.37(1) - 80(2) 1(3) 3.0(4)

TURQUIE 763.1 40.3 74 92 4.0

EGYPTE 231.9 76.2 73 113 2.7

ISRAËL 245.3 71.1 82 17 5.1

LIBAN 41.5 126.4 73 71 4.1

SYRIE 64.7 27.5 74 119 3.6

PALESTINE 10.5(5) 0.64(6) 72(7) 114(8) 0.6(9)

CHINE 6988.5 26.9 75 101 5.3

ETATS-UNIS 15064.8 100.0 78 4 17.9

(1) Ouvrage collectif « Méditerrapaix » dirigé par Nadir Benmatti, 370 pages, 
2013, Editions RIC.

(2) Les inégalités méditerranéennes, le défi du XXI siècle, Ricard Perez Casa-
do, 185 pages, 2021, Editions du Cygne.

(3) Tableau : PIB, dette, espérance de vie, IDH, émission de CO2 par pays. Sour-
ce: « Bilan du Monde 2012 »
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“Les captifs palestiniens dans les geôles d’occu-
pation israélienne”(Dima Al Arqan, Cercle FACM de 
Palestine)

Depuis 1967, le peuple palestinien est toujours à 
la recherche de liberté. Depuis longtemps se pro-
duisent des vols de terres, du meurtre, de la démoli-
tion de maisons et du ciblage de tous les éléments 
de la vie quotidienne, toutefois, il se trouve le rêve 
et l’espoir de vivre comme les autres peuples a la 
paix, loin des plans et des machines de meurtre et 
de destruction, et loin du racisme et de la criminali-
té des politiciens et des soldats israéliens. 

Au cours de cinq décennies et demie, les gouver-
nements d’occupation israélienne et leurs forces 
militaires ont procédé à près d’un million d’arres-
tations contre des Palestiniens, ils ciblent tous les 
segments de société y compris des enfants, des 
femmes, des jeunes, des âgées, des militants de 
media ou des droits humains des élèves et des étu-
diants.   

Et Aujourd’hui, nous vivons à l’ère des libertés et 
de la démocratie, et nous observons que les autres 
peuples autour du monde vivent tranquillement 
exerçant leur vie et leurs droits, où leurs enfants 
sont élevés dans des conditions sûres, sans crainte 
ni privation.  Et nous demandons simplement la jus-
tice internationale, et il est temps de nous ramener 
à la vie qui nous manque.

En vérité, nous sommes déçus parce que l’état 
d’occupation israélien est en dehors du système de 
surveillance international, où nous remarquons que 
la poursuite des crimes contre le peuple palestinien 
surtout contre les détenus qui sont aux geôles is-
raéliennes. Dans le même temps, nous notons que 
tous nos appels aux organisations internationales 
des droits de l’homme n’ont fait aucun changement 
sur le terrain, et il n’y a pas de procédure internatio-
nale sérieuse pour arrêter ces crimes et y mettre 
fin.

Malgré les faits choquants en ce qui concerne 
nos détenus et nos captifs, mais nous espérons que 
la communauté internationale restera fidèle à ses 
principes et à son humanité, en référence aux statis-
tiques, le nombre total de détenus dans les geôles 
israéliennes est de 4600 détenus, dont 200 mineurs, 

35 femmes, 543 condamnés à perpétuité et 550 dé-
tenus malades, parmi eux 200 détenus malades ont 
besoin d’une intervention médicale car ils souffrent 
de maladies chroniques, mais l’administration des 
prisons tergiverse dans leur traitement médical et 
essaie de faire chanter ce droit, qui est stipulé dans 
tous les accords et pactes internationaux. Cepen-
dant, en raison des crimes médicaux commis contre 
les détenus, 70 d’entre eux sont morts à cause de 
la négligence médicale, notant que le nombre total 
de martyrs du mouvement captif a atteint 226, un 
tiers d’entre eux sont morts des suites de torture, et 
7 corps des martyrs sont toujours retenus dans le 
“cimetière des nombres”.

Il se trouve également des captifs qui sont dans 
les geôles pendant plus de 40 ans, dont 100 capti-
fs qui ont été détenus pendant plus de 20 ans, dont 
certains ont plus de soixante-dix et quatre-vingts 
ans, en outre, l’arrestation de dizaines de députés 
du Conseil législatif palestinien, 5 députés sont 
toujours en détention jusqu’à aujourd’hui. Même les 
journalistes, écrivains, militants des réseaux so-
ciaux et défenseurs des droits humains ont été des 
victimes de ces arrestations.

Au cours des dernières années, les prisons et les 
centres de détention ont été témoins d’un extrémis-
me sans précédent de la part de l’administration, de 
la police et des services de renseignement israé-
liens, et la pénétration des chambres des captifs 
est devenue une procédure quotidienne pratiquée 
brutalement.

Il vaut la peine de mentionner que l’occupation 
israélienne vise à imposer une nouvelle réalité qui 
cible les détails de la vie quotidienne des détenus, 
en leur imposant des sanctions, en les privant d’eau 
et de nourriture, en imposant des amendes et en les 
isolant dans des cellules étroites et sales, pleines 
d’insectes.

Tandis que l’augmentation des crimes israéliens 
contre les détenus palestiniens, nous espérons 
que cette souffrance se terminera bientôt et que la 
communauté internationale mettra fin à ces crimes 
qui contreviennent à toutes les chartes et accords 
internationaux. 

Il est temps d’imposer une censure réelle aux 
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pratiques de l’administration des prisons concer-
nant le traitement des détenus palestiniens, parce 
que l’extrémisme et l’incitation à leur encontre sont 
dangereux et inquiétants.

Les statistiques concernant les détenus palesti-
niens aux geôles d’occupation israélienne

· En général, (4600) captifs aux geôles d’occupa-
tion israélienne

· (500) détenus administratifs

· (35) femmes 

· (200) enfants

· (543) détenus condamnés à perpétuité

· (6) détenus qui font la grève de faim contre la 
détention administrative sont : les captifs Kayed 
Phosphos et Miqdad al-Qawasma, qui sont en grève 
depuis plus de trois mois, et qui souffrent de graves 
problèmes de santé dans les hôpitaux d’occupation.

· En plus les détenus Alaa Al-Araj, Hisham Abu 
Hawash Ceux qui sont en grève depuis près de deux 
mois et se trouvent à la prison de la clinique de « 
Ramle », le détenu Ayyad Al-Harimi est en grève de-
puis environ un mois et il se trouve dans les cellules 
« Ofer », et le détenu Louay Al-Ashqar a récemment 
rejoint la grève.

· Les institutions qui ont été considérées terroris-
tes Suite à la recommandation du ministre israélien 
de la Défense ou du soi-disant ministre de la Sé-
curité intérieure, Benny Gantz, sont les institutions 
suivantes : (Fondation Addameer, Fondation Al-Haq, 
Mouvement international pour la défense des en-
fants, Fédération générale des comités de femmes, 
Union des comités de travail agricole, Centre de re-
cherche Bisan).

· (550) des captifs malades aux prisons israélien-
nes qui ont besoin du soin médical intensif, au mini-
mum il y a 10 détenus ont le cancer, et parmi les cas 
les plus graves et difficiles :

1. Le captif Muhammad Barash est amputé des 
jambes et il est condamné à perpétuité.

2. La captive Esraa Jaabis souffre de graves brûlu-
res et elle est amputée des doigts aux deux mains.

3. Le captif Muwaffaq Al-Arouk est atteint d’un 
cancer.

Les enfants palestiniens dans les geôles israé-
liennes souffrent de conditions de détention inhu-
maines, qui ne respectent pas les normes interna-
tionales minimales en matière de droits de l’enfant. 
Ils souffrent du manque de nourriture, d’hygiène, 
d’insectes, de surpeuplement, de détention dans 
des pièces sans ventilation ni éclairage adéquats, 
de négligence médicale, de manque de soins médi-
cal et de manque de vêtements. De plus, ils les pri-
vent de visites familiales, d’éducation, du manque 
de conseillers et de psychologues, la détention avec 
des adultes, la détention avec des enfants criminels 
israéliens, et souvent, ils sont soumis à des violen-
ces verbales, à des coups, à l’isolement, au harcèle-
ment sexuel, à des punitions collectives.

La puissance occupante (Israël) continue de vio-
ler tous les pactes et les traités internationaux con-
cernant l’enfant palestinien, en particulier la Con-
vention relative aux droits de l’enfant, article (16), 
qui stipule clairement « Nul enfant ne fera l’objet 
d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie pri-
vée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, 
ni d’atteintes illégales à son honneur et à sa réputa-
tion. 2. L’enfant a droit à la protection de la loi contre 
de telles immixtions ou de telles atteintes ».

Les autorités d’occupation ne tiennent pas comp-
te de l’âge des mineurs palestiniens lors de leur 
présentation au tribunal ou par la formation de leu-
rs propres tribunaux.  De plus, ils précisent l’âge des 
mineurs pour ceux qui ont moins de 16 ans, selon le 
système judiciaire israélien. Cela est incompatible 
avec l’article 1 de la Convention relative aux droits 
de l’enfant, qui définit l’enfant comme «de tout être 
humain âgé de moins de dix-huit ans».

Peines lourdes :

Il y a actuellement 200 mineurs sont dans les pri-
sons israéliennes

Israël est le seul pays au monde qui juge les en-
fants devant des tribunaux militaires, où entre 500 
et 700 enfants palestiniens sont jugés chaque an-
née, dont la plupart sont accusés d’avoir jeté des 
pierres.
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Par exemple, il y a un enfant qui a été condamné 
à la réclusion à perpétuité, 3 enfants condamnés à 
15 ans d’emprisonnement et 4 enfants condamnés 
à 5-9 ans, des enfants qui ont été condamnés à 1 à 
3 ans, car ils sont accusés d’appartenir à des partis 
politiques palestiniens et le reste des enfants est 
condamné à 6 à 18 moi, notant que dans la plupart 
des cas le jugement s’accompagne de l’imposition 
d’une amende de 1000 à 6000 shekels.

Enfants malades sans traitement :

En fait, les enfants détenus aux prisons israéliens 
sont privés de soins de santé et de traitements mé-
dicaux, les comprimés analgésiques sont générale-
ment le traitement de divers types de maladies.

Par ailleurs, l’administration de prisons israélien-
nes refuse d’emmener les détenus mineurs dans 
les cliniques des prisons. Parfois, il y a des enfants 
qui ont besoin d’être opérés mais l’administration 
refuse toute intervention. Selon les statistiques 
de (la commission des affaires des détenus et des 
ex-détenus), environ 40 % des maladies dont sou-
ffrent les enfants détenus sont à cause des condi-
tions difficiles de leur détention, de la qualité de la 
nourriture et du manque d’hygiène.

Méthodes d’arrestation inhumaines et brutales

· Frapper violement les enfants depuis le pre-
mier moment de l’arrestation 

· Attaquer les enfants par des chiens policiers

· Mettre les mineurs comme boucliers humains 
lors les opérations d’arrestation

· Torturer et menacer les mineurs lors des inte-
rrogatoires

· Zaisser les enfants blessés saigner pendant 
longtemps

· Transférer des blessés au centre d’interroga-
toire malgré leur état de santé

· Forcer les enfants à avouer leur culpabilité en 
les battant et en les torturant

· Isoler les enfants et les priver des visites de la 
famille et de l’avocat

· Attacher les enfants blessés à des lits d’hôpi-
taux sous surveillance et mauvais traitements.

Les détenues palestiniennes

En général, la femme palestinienne et sa famille 
souffrent à cause des violations flagrantes commi-
ses par l’occupation israélienne contre elle, à tra-
vers ses attaques répétées soit par la mort, la dé-
tention ou la torture. 

Actuellement, il se trouve dans les geôles d’oc-
cupation israélienne (35) femmes, parmi elles (23) 
captives condamnées à des véritables peines d’em-
prisonnement et à des amendes, la peine la plus 
élevée prononce contre les deux captives, Shorouk 
Dwaiyat et Chatila Ayyad, qui sont condamnés à 16 
ans de prison, et Maysoon Moussa, qui sont con-
damnés à 15 ans, tandis qu’il y a (15) femmes sont 
toujours détenues.

En outre, parmi les captives, il y a (7) blessées, et 
le cas le plus grave est la captive Israa Jaabis (32 
ans), qui a été arrêtée après que les forces d’occu-
pation ont ouvert le feu sur sa voiture, provoquant 
une explosion et des brûlures dans son corps, notant 
qu’elle est condamnée à (11) ans d’emprisonnement.   

Il convient de mentionner que les captives pales-
tiniennes vivent des conditions de vie difficiles aux 
prisons israéliennes, elles vivent dans des pièces 
sales, impropres à l’habitation humaine pleines de 
rats et d’insectes, de plus elles souffrent des mé-
thodes de pression soient psychologiques ou phy-
siques, telles que (des agressions, l’inspection nue, 
privation prolongée de sommeil etc), sans tenir 
compte de leur féminité et de leurs besoins parti-
culiers.

D’ailleurs, les autorités israéliennes arrêtent éga-
lement des mères, où (8) mères sont actuellement 
détenues à la prison de « Damoun », en plus des mi-
neurs tels que les détenus Zaina Abdo de Jérusalem.

Il convient de noter que les autorités d’occupation 
israélienne ont arrêté depuis 1967, plus de (16000) 
femmes palestiniennes, et la première captive 
s’appelle Fatima Barnawi qui a été arrêtée en 1967, 
elle a été condamnée à la réclusion à perpétuité et 
elle a été libérée en 1977. 

Sachant que les captives palestiniennes sont dé-
tenues à la prison de « Damoun », qui a été établie 
à l’époque du mandat britannique comme (entrepôt 
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de feuilles de tabac). Cette prison a été fermée pen-
dant une courte période puis elle a été rouverte en 
2001.

En fait, la prison de (Damon) est dépourvue des 
nécessités les plus élémentaires de la vie humaine, 
ses pièces sont très sales plein des insectes et l’hu-
midité est élevée.

Détention administrative... Détention indéfinie

Les autorités d’occupation israéliennes conti-
nuent de mettre en œuvre la politique de détention 
administrative contre les Palestiniens, en privant de 
leur liberté et les gardant dans les geôles d’occu-
pation, sans les amener devant les tribunaux, sans 
divulguer les charges retenues contre eux ; et sans 
leur permettre ni à leurs avocats d’inspecter les 
preuves.

Ce genre de détention repose sur des tribunaux 
fictifs, hypocrite, elle est basée sur les soi-disant 
“dossiers secrets”, et elle ne prend pas en compte 
les procédures de procès équitable prévues par la 
loi et internationalement, car le détenu et son avo-
cat sont privés de connaître les motifs de l’arres-
tation.  Parfois l’ordre de détention administrative 
contre le prisonnier est renouvelé aux derniers ins-
tants de l’expiration du précédent ordre de déten-
tion administrative.

La détention administrative est effectuée par un 
ordre des commandants militaires des territoires 
occupés, et à travers une recommandation du ser-
vice de renseignement israélien (Shin Bet), où la du-
rée maximale de la rétention administrative est de 
six mois, sous réserve de renouvellement.  

Les opérations de détention administrative par 
l’occupation israélienne n’ont exclu aucun des in-
dividus du peuple palestinien, elle cible les inte-
llectuels et universitaires palestiniens : médecins, 
enseignants, avocats, journalistes, étudiants univer-
sitaires, religieux, dirigeants politiques et populaires 
et représentants au Conseil législatif. En plus, elles 
n’ont pas exclu les malades, les âgées, les femmes 
et même les enfants de moins de dix-huit ans.

Les autorités d’occupation israéliennes détien-
nent dans leurs prisons - jusqu’à la date de rédac-
tion de ce document - (500) détenus administratifs, 

dont quatre enfants, qui sont répartis dans plusieu-
rs geôles d’occupation israélienne.

En outre, en réponse à cette politique arbitraire, 
six détenus font actuellement la grève de faim con-
tre leur détention administrative, dont les captifs 
Kayed Phosphos et Miqdad al-Qawasma, qui sont 
en grève depuis plus de trois mois, et qui souffrent 
des graves problèmes de santé dans les hôpitaux 
d’occupation.

Il vaut la peine de mentionner que la IVe Conven-
tion de Genève stipule dans ses articles (76), (85), 
(91) et (92) le droit des détenus à recevoir des soins 
médicaux périodiques et à leur fournir les traite-
ments nécessaires pour les maladies dont ils sou-
ffrent, et stipule que Il doit y avoir des cliniques et 
des médecins spécialisés pour examiner les déte-
nus, mais les autorités d’occupation israélienne  ne 
respectent pas les conventions internationales, ce 
qui aggrave les conditions de santé des détenus.

La réalité de négligence médicale aux geôles 
d’occupation israélienne  

En effet, les conditions difficiles vécues par les 
détenus palestiniens dans les prisons israéliennes 
augmentent leur souffrance et aggravent leur état 
de santé. De plus, il provoque de nouveaux cas de 
maladie en raison du manque d’environnement sain 
dans les geôles, car la majorité des prisons sont 
très anciennes et ne respectent pas les normes in-
ternationales en termes d’espace et de construc-
tion. Aussi l’administration des prisons israélienne 
ne s’intéresse pas les besoins personnels et fonda-
mentaux pour les captifs palestiniens.

Par ailleurs, il y a des nombreux détenus qui sou-
ffrent des blessures durant l’arrêt, de l’interrogatoi-
re ou de la torture par les unités spéciales israélien-
ne et cela augmente le nombre de détenus malades 
et blessés à l’intérieur des prisons.

La souffrance des familles visant les captifs pa-
lestiniens.

En réalité, la puissance occupante (Israël) viole 
constamment le droit international en privant les 
détenus palestiniens de leur droit à des visites fa-
miliales, en particulier l’article 16 de la quatrième 
Convention de Genève, qui stipule « que le prison-
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nier reçoit des visites familiales fréquemment », en 
plus de la norme minimale des Nations Unies Rè-
gles pour le traitement des détenus, en particulier 
les articles (27) et (92) de 1977, qui stipulent « le droit 
d’un détenu de maintenir des contacts avec sa fa-
mille ou ses amis », ainsi que l’ensemble des princi-
pes relatifs à la protection de toutes les personnes 
soumises à toute forme de détention ou d’empri-
sonnement pour l’année 1988, qui a clarifié “le droit 
du détenu de recevoir des visites des familles dans 
des conditions et restrictions raisonnables”, en plus 
des règles des Nations Unies pour la protection des 
mineurs privés de liberté de 1999, notamment les 
articles (19 ) et (60), qui clarifient « le droit des mi-
neurs à communiquer avec la communauté au sens 
large et à recevoir des visites familiales de manière 
régulière, une fois par semaine ou au maximum une 
fois par mois ».

Normalement, les familles des détenus pales-
tiniens demandent au Comité international de la 
Croix-Rouge d’avoir des permis, parfois elles atten-
dent de 1 à 3 mois pour la délivrance des permis, 
et souvent les demandes sont soit acceptées, soit 
temporairement rejetées pour plusieurs années, 
soit définitivement interdites, soit rétractées après 
leur délivrance.

La souffrance des familles des détenus com-
mence directement après avoir obtenu un permis 
de visite, c’est parce que elles sont peur d’annuler le 
permis à tout moment, de passer de longues heures 
sur leur chemin et de faire face à de nombreux des 
check-points qui les obligent à sortir du bus pour 
des raisons d’inspection.

Lorsque les familles arrivent à la porte de la pri-
son, elles attendent de longues heures et souvent 
elles subissent des attaques et des humiliations. 
Les autorités israéliennes confisquent également 
les cadeaux et les objets apportés aux détenus. 
Quelquefois, elles s’étonnent que leurs fils soient 
transférés dans d’autres prisons, soient sanction-
nés par des interdictions de visites, ou qu’ils soient 
isolés aux cellules, ou qu’ils soient malades, c’est 
pour cela qu’ils sont transférés aux cliniques des 
prisons.

Après ce voyage tragique, elles rencontrent leurs 

fils pendant une demi-heure derrière un double ve-
rre et sans aucune rencontre physique ni poignée de 
main et la nouvelle souffrance commence au retour 
de prison.

Il convient de noter que la véritable tragédie est 
quand des dizaines de détenus sont privés de visites 
familiales sous prétexte qu’il n’y a pas de parenté 
entre eux et leurs pères ou leurs mères, ce qui est 
considéré comme de la folie, de l’injustice et de la 
sous-estimation du système des valeurs humaines.

Il convient de noter que les autorités d’occupation 
ciblent les familles des captifs, où il y a la démoli-
tion des maisons, les pénétrer, les inspecter, l’arres-
tation des proches, et parfois elles empêchent les 
familles de travailler et de se déplacer sous prétex-
te d’interdiction sécuritaire.

Et les dernières mesures abusives que l’occu-
pation prend actuellement contre les Palestiniens, 
elle assiège financièrement l’Autorité Nationale et 
empêcher l’argent des impôts, qu’elle perçoit au-
près des citoyens palestiniens au profit de l’Autorité 
sous prétexte qu’elle donne des salaires aux fami-
lles des détenus et elle exige d’arrêter ces aides so-
ciales, ce qui augmentera leurs souffrances. 

En effet, les autorités israéliennes visent à isoler 
les captifs du monde extérieur et à couper tous les 
liens possibles, comme moyen de punition collec-
tive contre les détenus et leurs familles, en plus de 
soumettre les familles des détenus aux pressions 
psychologiques les plus fortes, notamment dans 
le cas des détenus mineurs, Alaa Al-Araj, Hisham 
Abu Hawash; Ceux qui sont en grève depuis près de 
deux mois et se trouvent à la prison de la clinique 
de « Ramle », le détenu Ayyad Al-Harimi est en grè-
ve  pendant environ un mois et il se trouve dans les 
cellules « Ofer », et le détenu Louay Al-Ashqar a ré-
cemment rejoint la grève. 

Il convient de noter que la détention administra-
tive est une procédure héritée de la puissance oc-
cupante des autorités du Mandat britannique dans 
le cadre de l’état d’urgence approuvé en 1945, lors-
qu’elle a arrêté de nombreuses personnes à l’épo-
que, Juifs et Arabes, et les a transférées en déten-
tion administrative, Parce qu’il n’y avait pas assez de 
preuves pour les condamner, et les autorités israé-
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liennes ont utilisé progressivement cette politique  
depuis les premières années de l’occupation de la 
Cisjordanie et de la bande de Gaza en 1967.

Au début de 1977, les nombres de détenus admi-
nistratifs ont été diminues aux geôles d’occupation, 
à cause des Interventions et pressions internatio-
nales sur le gouvernement d’occupation, pourtant 
en 1987 pendant dans la première Intifada (guerre 
des pierres), Israël a excessivement réutilisé la poli-
tique de la détention administrative, où des dizaines 
de milliers de Palestiniens ont été arrêtés dans le 
cadre de la détention administrative.  

Depuis lors, les autorités d’occupation ont conti-
nué à mettre en œuvre cette politique injuste con-
tre les Palestiniens, notant qu’il y a des différences 
au nombre des détenus administratifs pendant les 
années passées, où cette politique devient un mo-
yen de punition cintre le peuple palestinien.

La politique de négligence médicale contre les 
détenus palestiniens

La politique de négligence médicale fait partie 
d’une série de violations pratiquées par les autori-
tés israéliennes contre les détenus palestiniens, il 
y a actuellement (550) captifs malades souffrant de 
maladies chroniques et critiques, dont (15) détenus 
restent en permanence à la clinique de la prison « 
d’Al-Ramla ».

En fait, plusieurs captifs libérés ont été mort 
après leur sortie des geôles israéliennes, c’est par-
ce que pendant la période de leur détention, l’admi-
nistration des prisons israélienne n’était pas inté-
ressée par leurs conditions de santé difficiles ou à 
leur fournir les soins médicaux nécessaires.
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3.4 AGORA 3: SOLIDARITÉ ET ÉCHANGES PLU-
RIELS DANS LE CADRE DE LA COVID-19.

“Culture et du patrimoine après Covid: solidarités 
ou défiance entre les humains? (Florence Pizzorni, 
membre du Conseil Consultatif FACM)

Peut-être que la pandémie actuelle sera au 
moins l’occasion de constater le coût collectif gi-
gantesque des modifications radicales des modes 
de vie… et donc incitera à gérer mieux ces  change-
ments, par anticipation, s’agissant de notre relation 
à la nature. Audrey Azoulay, Directrice générale de 
l’UNESCO 

Dans la culture, nous pouvons trouver la garantie 
d’un point d’accostage. Transformons cette crise en 
une renaissance culturelle mondiale. Dario Fran-
ceschini, ministre du Patrimoine et des Activités 
Culturelles et du Tourisme de l’Italie  

Le covid-19 ne se préoccupe pas de qui nous 
sommes, où nous habitons, ce en quoi nous croyons 
ou tout autre signe distinctif. Nous devons être soli-
daires pour y faire face ensemble.  António Guterres 
secrétaire général des nations unies 8 mai 2020  

Don’t panic: culture is always there – and there 
will be even more of it after Covid. Levan Kharatish-
vili, the Chair of the CDCPP 

La covid 19 rejoint la déjà longue cohorte des pan-
démies qui accompagnent l’homme, animal vivant 
en société. Pestes, tuberculose, choléra, « grippe 
dite espagnole » (virus de la grippe A, H1N1)- qui a 
fait deux à cinq fois plus de mort que la guerre-, po-
lio, HIV et celles qui touchent  les animaux domes-
tiques « vache folle », grippe aviaire....Dans tous les 
cas la contagion affecte  profondément les modes 
de vivre ensemble. Le caractère inédit de la Covid19, 
n’est pas la maladie par elle-même mais bien plu-
tôt sa propagation quasiment en simultané sur l’en-
semble du globe, et les modalités de protection et 
de lutte contre sa diffusion, déployées par les États.  
Ces mesures gouvernementales commandent tout 
à la fois les modifications de nos  comportements 
individuels (gestes barrières, confinement et res-
triction de mobilité, fermeture  des lieux de socia-
bilité-les café, restaurants...-), le fonctionnement 
économico-institutionnel du  secteur culturel (fer-

meture des établissements culturels, lieux histori-
ques, de conservation, de  documentation, de lec-
ture, salles de spectacles, espaces de répétition) 
et la « survie » des acteurs  de ce secteur (artistes, 
créateurs, conférenciers, animateurs, galeristes...). 

D’un point de vue anthropologique, le risque de 
contagion modifie profondément l’expérience du 
lien à autrui : Confiance ou méfiance à l’égard de 
l’autre ? L’obligation du port du masque est un sig-
ne fort qui à la fois nous désigne comme possible 
propagateur et nous isole de notre prochain. La 
prohibition de la gestuelle de la sympathie, enlace-
ments, embrassades, serrements de main rappe-
lle communément et quotidiennement que l’autre 
est un possible danger, un possible ennemi...Dans 
le contexte méditerranéen ces gestes de sympa-
thie étaient partagés.  Mais dans le vaste espace 
de circulation et de migration qu’il est devenu, les 
réflexes individuels de repli sur soi induisent des 
comportements de rejets des groupes venus d’ai-
lleurs et offrent un terreau propice aux bâtisseurs 
de murs. 

La gestuelle imposée du temps de crise fait aussi 
prendre conscience de l’effet papillon. Chacun de 
nos gestes, même les plus modestes ont des ré-
percussions sur les autres, en ricochet, jusque très 
loin. (Exemple du fruit touché et remis en place sur 
l’étal du marchand, qui déclenche la maladie dans 
une forme grave chez un autre client, lequel occupe 
un lit à l’hôpital qui ne pourra pas prendre en charge 
un autre patient qui mourra des suites de la non-in-
tervention...) Ainsi avance la responsabilisation de 
l’individu sur le collectif.... 

Des indicateurs culturels fondamentaux ont été 
réinterrogés. Le confinement prolongé total et par-
tiel a impacté notre rapport à l’espace qu’on habite 
et à l’espace urbain, en particulier celui de la rue. 
Le rapport au temps perturbé par le télétravail a 
fait émerger une culture du désordre. Par temps de 
confinement règne la dispersion. C’est une calami-
té de travailler à domicile, tout en devant dans le 
même temps s’occuper de jeunes enfants, prendre 
des nouvelles des proches, assurer les tâches do-
mestiques, sans oublier de consulter de manière à 
la fois frénétique et lasse les sites d’information. La 
seule solution consiste à cultiver ce désordre ; c’est 
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l’occasion ou jamais de faire sortir le temps de ses 
gonds, d’interrompre l’accélération du capitalisme, 
qui fait de nous autant de petits lapins blancs d’Ali-
ce : courant, toujours en retard, vers des objectifs en 
permanence redéfinis. Le temps contraint dans un 
espace clos domestique est un temps fondamen-
talement digressif, il refuse la ligne droite.i Cultiver 
l’oblique, le détour,  plutôt que de le subir comme 
une calamité, voilà une issue possible. Et en effet, 
chacun se tourne vers la culture comme source de 
réconfort, de bien- être et d’échanges. Le confine-
ment a provoqué la multiplication des pratiques 
amateurs, des expressions spontanées, délivrées 
du complexe de l’excellence subi par les foules ré-
duites à l’état de consommateurs culturels impo-
sés par les formes académiques de la diffusion des 
spectacles, en temps « normal ». On constate un re-
cours fréquent à l’humour. Cette posture distanciée 
en temps de crise est peut-être une des leçons à 
retenir. Sketchs, cartoons, BD ont inondé le Net pro-
posant chaque jour un sourire dans le climat d’in-
certitude sur l’avenir.  

Des musées d’anthropologie ont engagé des en-
quêtes-collectes de ces créations nées spontané-
ment de l’occupation du temps gagné dans l’espace 
restreint (cf. celle du Mucem) Le confinement, par-
tout dans le monde, a provoqué une augmentation 
massive de la consommation de contenu numéri-
que qui a d’ailleurs, grandement profité aux GAFAM 
et autres NATU. Si ces outils ont montré combien 
ils sont nécessaires pour maintenir les échanges 
quand les circulations sont entravées, la nouveauté 
de leur usage – pour l’accès à la culture, la vente de 
biens culturels ou la poursuite d’expressions créa-
tives et de pratiques du patrimoine vivant – s’avère 
anarchique et sans filet. Elle nous impose de porter 
attention aux effets induits comme la nécessité de 
protéger et de respecter les droits des artistes. L’uti-
lisation d’internet reflète clairement les inégalités. 
L’accès aux technologies numériques demeure très 
inégal.  Selon la Commission Broadband, 46% de la 
population mondiale n’a pas accès à internet. La po-
pulation concernée, estimée à 3,6 milliards de per-
sonnes, est concentrée en majorité dans les pays en 
développement. 

La question du vaccin a introduit une profonde in-
trospection sur notre rapport au corps. Le refus des 
injections s’est traduit par l’expression de résistance 
aux injonctions du pouvoir....  Des résistances d’une 
troublante ambiguïté jetant dans la rue des popu-
lations aux revendications entremêlées...Certaines 
qualifiées par leurs détracteurs de suicidaires voire 
criminelles (les antivacs), d’autres dénonçant le ca-
ractère liberticide des mesures gouvernementales 
(les antipass) ... 

Les mesures gouvernementales dans le contexte 
des démocraties mettent en relief la question des 
limites de la liberté individuelle par rapport aux 
libertés collectives dont la garantie doit être as-
surée par le haut. Une gestion délicate qui touche 
au seuil d’acceptation des restrictions des libertés 
individuelles au motif de la sauvegarde de la so-
ciété. Les restrictions dans le cadre de la Covid ont 
touché de plein fouet le monde de la culture. Des 
événements culturels annulés, des institutions cul-
turelles aux portes closes, des pratiques culturelles 
interrompues, un risque accru de pillage des sites 
culturels et de braconnage des sites naturels, des 
artistes en situation de précarité économique et un 
secteur du tourisme culturel gravement affecté. 
Les répercussions des mesures de lutte contre le 
COVID19 sur le secteur culturel sont sociales, éco-
nomiques et politiques ; elles affectent des droits 
fondamentaux. Dans la plupart des pays, la vie cul-
turelle a été frappée de plein fouet, à la fois sur le 
plan social et économique. La pandémie a révélé 
des fragilités et inégalités structurelles, au sein des 
pays comme entre eux. Au cœur des sociétés, elle 
a donné à voir les inégalités affectant les groupes 
vulnérables – en particulier les femmes, les peu-
ples autochtones, les migrants et réfugiés, et les 
LGBT – en termes d’accès à la culture. La précarité 
du travail des artistes a également été clairement 
mise en évidence par la crise. Nombre d’artistes ont 
fait appel à l’aide d’urgence du gouvernement. Dans 
de nombreux pays, la majorité du secteur culturel 
s’inscrit dans l’économie informelle, les profession-
nels culturels vivent dans des conditions de pau-
vreté ou d’extrême pauvreté, ce qui les expose avec 
plus d’acuité aux impacts de la pandémie. 
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Dans le monde entier, la fermeture des institu-
tions culturelles, des sites archéologiques ou patri-
moniaux a entrainé une recrudescence des problé-
matiques liées à la sécurité des biens et des sites. 
La pandémie exacerbe la fragilité de la sécurité des 
biens culturels, en particulier dans les pays en si-
tuation de conflit ou de post- conflit. La fermeture 
de sites – qui dépendent largement du tourisme pour 
le maintien de leur budget – pourrait accentuer les 
difficultés de leur gestion à long terme. L’industrie 
touristique mondiale a été mise à l ‘arrêt en mars 
2020, lorsque toutes les frontières internationales 
ont été fermées en raison de la pandémie.  L’Orga-
nisation mondiale du tourisme (OMT) des Nations 
Unies estime entre 60 et 80 % la diminution des 
arrivées internationales sur l ‘année 2020 (contre 
une baisse de 4 % de celles- ci à la suite de la crise 
économique de 2008). Le tourisme, et particulière-
ment le tourisme culturel étant une source majeu-
re de croissance, d’emplois et de revenus pour de 
nombreux pays, les répercussions sur la situation 
économique des populations sont évidentes. 

La crise sanitaire a mis en exergue les liens étroits 
qu’entretient l’homme avec la nature, modifiant pro-
fondément l’opposition paradigmatique nature/cul-
ture sur laquelle repose, depuis les réflexions des « 
Lumières », les philosophies européennes de l’exis-
tence. Les « combats » écologiques sont profon-
dément attachés à nos comportements culturels. 
Les mesures de restriction adoptées par un certain 
nombre de pays ont permis de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre, selon l’Agence internationa-
le de l’énergie, alors que la pandémie a mis en sus-
pens les travaux menés au niveau international en 
faveur de la protection de la biodiversité et de la lu-
tte contre le changement climatique. Espérons que 
la conférence COP 26 – un organe de suivi majeur 
de l’Accord de Paris sur le changement climatique 
– qui s’est tenue récemment avec un an de retard 
à Glasgow (Royaume-Uni), fera le point sur le bilan 
écologique de la crise sanitaire. Pour exemple, le 
tourisme durable et les revenus qu’il génère pour 
les communautés locales, reposent avant tout sur 
la conservation de l’environnement et des océans. 
Selon le Forum économique mondial, le travail de 
restauration des écosystèmes côtiers, de leurs ré-

cifs coralliens et mangroves, représente un retour 
sur investissement colossal puisque ces écosys-
tèmes contribuent à ce qu’on appelle le « tourisme 
bleu ». Face à une mise à l’arrêt sans précédent des 
visites de sites du patrimoine, certaines administra-
tions locales ont pris des mesures spécifiques pour 
stimuler l’intérêt des visiteurs potentiels à travers 
une offre renouvelée d’expériences uniques. Il s’agit 
par exemple d’itinéraires du patrimoine sous-marin 
du « Sicilia Archaeologica » rendus disponibles par 
le biais d’une application pour smartphone créée 
en Italie par le département du patrimoine cultu-
rel, ou encore d’une plateforme en ligne créée par 
« Heritage Malta » proposant des visites virtuelles 
guidées par des conservateurs des sites d’épaves 
sous-marines.  

Une autre conséquence de la pandémie s’est fait 
ressentir sur les chaînes d’approvisionnement.  Les 
chaînes alimentaires locales sont en mesure de 
fournir des denrées alimentaires nécessaires aux 
communautés lorsqu’elles sont gérées de manière 
durable. Selon une enquête menée par l’UNESCO 
sur l’impact de la pandémie sur le patrimoine cul-
turel immatériel, on constate un regain d’intérêt 
pour l’agriculture traditionnelle, ainsi que pour les 
ingrédients et les recettes locales. Par exemple, les 
jeunes générations au Liban témoignent d’un retour 
à une agriculture plus biologique, à un élevage plus 
sain ainsi qu’à la cueillette de plantes sauvages qui 
peuvent être consommées, cuites ou utilisées à des 
fins curatives. 

L’action au niveau régional est également un le-
vier essentiel pour mesurer l’impact de la crise sur 
la culture, mutualiser les connaissances sur de 
nouveaux modèles économiques et mobiliser des 
financements. Pour répondre aux défis spécifiques 
auxquels sont confrontés les pays concernant l’am-
pleur ou la nature de l’impact, les efforts à l’échelle 
régionale prennent forme et s’intensifient.  

Pour autant, la situation sanitaire invite à de 
nouvelles approches de la notion d’identité régio-
nale. Plus que jamais, les modalités de la circula-
tion du virus sur l’ensemble du globe et ses muta-
tions-adaptations, met en évidence la nécessité de 
revisiter beaucoup de nos concepts sous l’angle de 
la dynamique et du mouvement. Et si l’identité ou 
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les identités, au lieu d’être une recherche et une 
reproduction d’une figure du même au travers du 
temps et du territoire, était un chemin en construc-
tion permanente, se démultipliant dans des paysa-
ges de diversité à l’occasion des rencontres intensi-
fiées de l’autre .... ? 

Des études d’impact de la pandémie sont menées 
à l’échelle de chaque état mais également à l’éche-
lle internationale, De nombreux organismes inter-
nationaux mettent en place des outils pour en me-
surer les effets, citons les Indicateurs de l’UNESCO 
Culture|2030ii qui réalisent un suivi de la contribu-
tion de la culture au développement durable et mon-
trent que l’ampleur de la contribution économique 
du secteur culturel a été jusqu’à présent sous-esti-
mée. C’est le cas tant pour la contribution directe à 
l’économie par le biais des industries culturelles et 
créatives que pour la contribution indirecte par le 
biais du secteur du tourisme. En Europe du Sud-Est, 
grâce au soutien de l’UNESCOiii, les ministères de 
la culture (notamment en Bosnie-Herzégovine, en 
Albanie et au Monténégro) ont lancé deux enquê-
tes, l’une sur les institutions culturelles publiques 
et l’autre sur les industries culturelles et créatives, 
afin de recueillir des informations générales sur 
l’ensemble du secteur culturel, qui seront ensuite 
intégrées dans le plan d’action de l’équipe des pays 
des Nations Unies.  

Dans les Etats arabes, l’interruption partielle des 
activités de conservation a enrayé la sauvegarde 
des sites et accru le risque de pillage de biens ar-
chéologiques et de sites culturels, plus encore dans 
les zones de conflit ou de post-conflit. Dans plu-
sieurs pays de la région, les disparités d’accès aux 
technologies ont exacerbé les dynamiques d’exclu-
sion de certains groupes de la population, notam-
ment les communautés rurales et les femmes. La 
coopération régionale dans le secteur culturel a été 
renforcée. Lors de la Conférence virtuelle extraor-
dinaire des Ministres de la Culture de l’Organisation 
du monde Islamique pour l’éducation, les sciences 
et la culture (ICESCO, 2020), les États membres se 
sont engagés à « promouvoir le rôle de la culture 
dans les sociétés de demain pour faire face aux 
défis futurs, soutenir et développer la culture nu-
mérique, sensibiliser à l’importance du patrimoine 

culturel et encourager la culture de la solidarité et 
de la synergie culturelle ». La réunion convoquée 
par l’Organisation arabe pour l’éducation, la culture 
et les sciences (ALESCO, 2020) a « exhorté les pays 
arabes à accélérer l’achèvement du projet de trans-
formation numérique, à utiliser l’intelligence arti-
ficielle et les technologies de pointe pour produire 
des contenus culturels, à soutenir les industries 
culturelles et créatives et à développer le partage 
des ressources culturelles en ligne », ainsi qu’à ren-
forcer la législation sur le droit d’auteur. Au Liban, 
le ministère de la Culture a mis à disposition des 
visites virtuelles de ses sites du patrimoine et de 
ses musées. En Algérie, le Bureau national du droit 
d’auteur et des droits voisins a annoncé des subven-
tions exceptionnelles pour les artistes. En Égypte, le 
personnel du ministère de la Culture a reçu une for-
mation numérique pour soutenir la gestion en ligne 
de la culture.

Le Bureau du Comité directeur intergouverne-
mental pour la culture, le patrimoine et le paysage 
(CDCPP) du Conseil de l’Europe a lancé au prin-
temps 2020, l’idée d’une collection d’expériences 
Covid-19iv. Elle montre un kaléidoscope d’actions, 
d’expériences, de réflexions, de bonnes pratiques, 
de faits et de chiffres, d’espoirs et de rêves de nom-
breux États parties à la Convention culturelle euro-
péenne. Ils fournissent un aperçu à multiples face-
ttes de la façon dont le secteur culturel européen a 
réagi et continue de réagir de manière créative aux 
défis.  

Quand nous en sortirons, ce qui n’est pas enco-
re fait, qu’en restera-t-il ?  Les réouvertures ne co-
rrespondent pas toujours à un retour à la situation 
d’avant. Après plusieurs semaines de fermeture, de 
nombreuses institutions culturelles et sites du pa-
trimoine dans le monde entier s’inquiètent de leur 
survie à l’avenir. Selon des enquêtes récentes me-
nées par l’UNESCO et le Conseil international des 
musées, environ 10% des musées du monde redou-
tent de ne jamais rouvrir. Parmi les quelque 95 000 
musées dans le monde, de nombreux sont gérés par 
des sociétés privées et dépendent largement des 
ventes de billetterie ; environ un tiers des galeries 
et des marchands d’art indépendants dans le mon-
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de sont susceptibles de ne pas se relever des suites 
de la crisev, cela concerne les petites entreprises 
en particulier. Ces galeries font cependant partie 
de l’écosystème culturel et assure les moyens de 
subsistance de nombreux artistes. Les recettes de 
billetterie sont souvent la principale, sinon la seule, 
source de financement des principaux travaux de 
conservation, d’archéologie et de restauration des 
sites du patrimoine et des musées du monde en-
tier, susceptibles d’affiner nos connaissances et  la 
sauvegarde de notre patrimoine en partage. La pré-
servation de ces lieux culturels est essentielle pour 
faire face aux répercussions de la crise et pour re-
lever les défis à long terme, tels que le changement 
climatique ou l’exclusion sociale. On commence à 
mesurer l’imbrication de l’ensemble des industries. 
Le monde de l’édition commence à souffrir de la 
pénurie de papier suite à la rupture de production, 
la programmation des salles de spectacle est en-
gorgée.... 

Il faut cependant constaté que de nombreux as-
pects positifs ont émergé des défis du Covid-19.  Les 
gens et les gouvernements ont trouvé des moyens 
de réfléchir, d’inventer et d’améliorer, en utilisant la 
technologie pour garder l’offre culturelle ouverte 
au plus grand nombre de personnes possible. Des 
groupes se sont réunis pour s’engager en ligne dans 
leurs propres activités culturelles alternatives. La 
solidarité et l’empathie ont brillé, tout comme l’op-
timisme.  Cependant les effets négatifs sont égale-
ment mesurables : restrictions des droits, précari-
tés mues en misère, muselages de la créativité, la 
méfiance à l’égard d’autrui érigée en mode de vie ; 
la victoire de la virtualité des Gafam sur l’expérien-
ce de la rencontre et de l’échange par la force de la 
présence.  

L’une des premières mesures gouvernementales 
a imposé la réduction des échanges commerciaux 
aux biens dits essentiels. Cette mesure imposait 
l’identification des biens essentiels et non-essen-
tiels à la société. La qualification des besoins élé-
mentaires d’une famille, d’une entreprise ou d’une 
collectivité est une notion extrêmement subjective, 
dont l’usage était, 

Jusqu’à la pandémie, réservé à la problématique 
de la facilitation internationale de l’accès aux biens 

des pays soumis à l’extrême « pauvreté ». Dans l’Eu-
rope et Méditerranée du Covid, d’abord attachée 
aux produits alimentaires et d’hygiène, la notion 
d’essentialité est très vite apparue, sur la pression 
des « consommateurs », comme devant englober 
la culture et les arts.  Les « produits » culturels et 
créatifs considérés auparavant comme un luxe, la « 
danseuse » des peuples nantis, sont des éléments 
incontestables du bien-être de toutes les sociétés. 
Beaucoup de choses sont inessentielles dans nos 
sociétés d’abondance et de consommation, mais la 
culture est vitale. La résilience après la crise nous 
engage à une prise de conscience de la nécessité 
d’une renaissance- voir d’une Renaissance- cultu-
relle locale et mondiale.

“Initiatives venues de la jeunesse au Liban” 
(Alexandre Salha, Cercle FACM de Beyrouth)

Il y a deux ans, lorsque nous nous sommes ren-
contrés en novembre 2019 à Barcelone, les choses 
bougeaient déjà chez les jeunes du monde entier, et 
notamment le long de la Méditerranée. Le monde 
était alors témoin de protestations et de soulève-
ments, principalement menés par des mouvements 
de jeunesse populaires. Ils ont exprimé non seule-
ment leur frustration et leur colère, mais aussi leur 
déception et un sentiment d’abandon face à un ave-
nir incertain. Quelques mois plus tard, la pandémie 
de COVID frappe le monde et paralyse les sociétés 
pendant une longue période, peut-être des années. 

Si l’on se concentre sur le Moyen-Orient, en parti-
culier sur le Liban, un petit pays où, en octobre 2019, 
les gens sont descendus dans la rue pour renverser 
le gouvernement et la classe corrompue, on peut 
déjà voir une société épuisée, où les jeunes ont es-
sayé de se construire une identité, de rompre avec 
une génération plus âgée.

Permettez-moi de vous donner une rapide mise 
en contexte : le Liban, comme beaucoup d’autres 
pays, a un système socio-économique et politique 
fortement marqué par l’exclusion, dans lequel les 
jeunes luttent pour trouver leur place, pour s’inscri-
re dans un système éducatif coûteux qui, très pro-
bablement, ne leur permettra même pas d’accéder 
à des emplois et/ou à des opportunités génératri-
ces de revenus dans le pays. Leur seule voie vers 
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le succès et le bonheur sera l’immigration. À cela 
s’ajoutent les problèmes d’accès au logement et 
aux soins de santé ; la mobilité n’est pas facile, avec 
des transports publics chaotiques et des infrastruc-
tures déficientes. L’environnement des entreprises 
est très faible, avec un faible accès à l’énergie, à 
l’électricité et à un réseau internet performant.

Dans une étude menée en 2018 et publiée en 
mars 2019 sous le titre “Out with the Old, In with the 
New ? A Portrait of a Torn Generation in the Making, 
une enquête montre que 72,1 % des personnes in-
terrogées déclarent qu’elles seraient heureuses si 
elles ne vivaient pas au Liban ; 68,5 % des personnes 
interrogées pensent que les générations précéden-
tes sont responsables des difficultés auxquelles 
les jeunes sont confrontés au Liban aujourd’hui ; 
59,6 % pensent que leur avenir sera meilleur que 
celui de leurs parents ; et une majorité (62 %) n’a 
jamais appartenu à un parti politique et n’est même 
pas intéressée à le faire. C’est une génération qui 
fonctionne principalement en mode de survie et qui 
est à la recherche constante de stratégies de sortie 
individuelles.

Les manifestations d’octobre 2019 ont encouragé 
les jeunes et les étudiants à s’organiser ; certains 
ont organisé des cours dans les rues, pour mieux 
apprendre l’histoire, d’autres ont fait le ménage 
après les journées de protestation ; des groupes plus 
organisés ont aidé les gens à surmonter la crise fi-
nancière qui a frappé le pays. Enfin, nous avons tous 
senti qu’il y avait une nouvelle vague de conscience 
politique parmi les gens, prêts pour un changement.

La pandémie a durement touché ce mouvement. 
L’intérêt de faire pression pour des changements 
structurels et des réformes a changé en raison de 
la nécessité de lutter contre la pandémie, d’autant 
plus que la crise financière a paralysé le système 
de santé du pays et mis la population en danger. Ce-
pendant, nous avons commencé à assister à de pe-
tites initiatives où des jeunes ont apporté un soutien 
quotidien aux personnes vulnérables et aux person-
nes âgées ; ils ont assuré le transport vers les cen-
tres de santé, mais aussi distribué des boîtes et des 
kits alimentaires. De nouvelles ONG ont été créées 
pour répondre aux besoins, comme la mise en place 
d’installations de quarantaine pour les personnes 

séropositives. L’organisation de cuisines commu-
nautaires par les gens et pour les gens ; toutes ces 
initiatives ont été menées par des jeunes du Liban 
et de l’étranger. Ils ont même redonné un rôle et un 
sens aux municipalités qui ont toujours été absen-
tes en temps de crise.

Cela nous a redonné espoir, jusqu’à l’explosion 
du port de Beyrouth le 4 août 2020. Les gens sont 
descendus dans la rue pour soutenir et aider les 
personnes et les familles touchées. Si l’on regarde 
les rapports, les documentaires et les images des 
premières semaines après l’explosion, on ne voit 
aucune entité gouvernementale s’organiser et four-
nir de l’aide ; on voit surtout des organisations de la 
société civile, le mouvement scout et des clubs de 
jeunes envahir l’espace pour reconstruire les quar-
tiers et les entreprises. Mais une fois la période de 
doléance terminée, on commence à voir beaucoup 
de ceux qui avaient de l’espoir, et qui l’ont propagé, 
plier bagage et tout laisser derrière eux.

Un article très intéressant de L’Orient Today, pu-
blié en novembre 2020, résume la situation : “La je-
unesse libanaise a tout vécu cette année passée : 
l’euphorie d’une révolution dont elle était le cœur 
battant, la gueule de bois de l’après qui l’a frappée 
de plein fouet, les conséquences de la crise finan-
cière et le sentiment de n’avoir d’autre choix que 
de partir. C’est l’histoire d’une jeunesse désabusée 
dans un pays qui n’a plus rien à lui offrir”.

Cependant, je peux fièrement vous présenter les 
petits projets d’espoir que nous - Fair Trade Leba-
non - soutenons et encourageons au Liban, avec 
des jeunes. Nous facilitons les échanges entre jeu-
nes Libanais et étudiants européens autour de thè-
mes spécifiques tels que l’agroécologie et l’entre-
preneuriat social. Nous formons actuellement des 
groupes de jeunes garçons et filles à des pratiques 
agricoles innovantes afin de les encourager à reve-
nir à leurs racines dans leurs villages ; nous les ai-
dons à développer de petits projets ayant un impact 
social dans leur communauté. Nous les accompag-
nons dans la création de leur petite entreprise et/
ou de leur propre coopérative agricole. Aujourd’hui, 
nous constatons que les jeunes reviennent dans 
leurs villages et veulent investir dans des projets de 
développement économique local.
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Les choses ne sont pas si faciles aujourd’hui, au 
Liban et dans toute la Méditerranée. Être au centre 
du monde, relier les économies des producteurs 
et des consommateurs, relier les pays avancés et 
ceux du tiers monde, relier le Nord et le Sud, est une 
grande responsabilité. Aujourd’hui, nous avons une 
nouvelle génération de jeunes qui gravissent les 
marches d’un avenir meilleur ; la pandémie de CO-
VID-19 nous a montré l’importance de cette généra-
tion, et  ce qu’elle est capable de faire. La crise nous 
a donné l’occasion de construire quelque chose de 
nouveau, et d’encore mieux.

“Initiatives citoyennes des jeunes en méditerra-
née en temps de pandémie” (Sam Khebizi, Cercle 
FACM de Marseille/Têtes de l’Art)

Au 1er semestre 2020, « le grand stop » a marqué 
l’histoire de notre humanité. Cette période où face à 
l’inconnue inédite de cette pandémie fulgurante, le 
monde s’est arrêté. 

Une grande disparité de perception, entre plaisir 
de se retrouver et de marquer une pause pour cer-
tains, et le drame de l’isolement ou de la précarité 
sociale, pour d’autres. Une grande diversité de per-
ception aussi en fonction des règles imposées par 
les différents pays méditerranéens qui ne sont pas 
égaux dans la solidité de leur système de santé et 
leur capacité (ou volonté) de protéger au mieux leu-
rs citoyens. 

Toutes les générations ont été touchées mais 
sans aucun doute ce sont les jeunes qui ont payé 
le plus lourd tribut et continueront à le payer long-
temps. Non par leur vulnérabilité physique au virus 
mais par la fragilisation de leur parcours de vie, par 
la stigmatisation dont ils ont souvent été victimes, 
accusés d’être responsable de la propagation du vi-
rus, par l’incapacité du système scolaire à trouver 
des solutions adaptées à une continuité éducative 
de qualité, par le doute qui s’est immiscé dans la 
tête de nombreux jeunes quant à leur capacité de 
croire en un avenir meilleur. 

Mon témoignage démarre d’une manière sombre, 
c’est vrai ! C’est une des réalités qu’il ne faut pas 
nier mais ce n’est pas la seule ! Beaucoup d’autres 
viennent nous apporter espoir et perspectives quant 
à la capacité de résilience et de rebondissement de 

notre jeunesse. 

Je m’appuierais pour cela sur notre expérience de 
l’Atelier des jeunes citoyens et citoyennes de la mé-
diterranée. Depuis 6 ans déjà, aux côtés de la FACM, 
nous accompagnons des milliers de jeunes tout au-
tour de la méditerranée à se connecter, à débattre, à 
agir ensemble et défendre leurs idées et opinions, à 
être tout simplement les citoyens qui feront demain 
de la méditerranée ce que nous n’avons pas suffi-
samment réussi à faire nous-mêmes : un espace de 
dialogue et de solidarité mutuelles. 

Leur énergie et leur engagement depuis 2015 n’a 
cessé de nous surprendre positivement.  Mais l’an-
née de la pandémie a déjoué tous nos pronostics. 
Alors que de nombreux projets se sont arrêtés, ont 
été suspendus ou ralentis, l’AJCM a triplé son au-
dience et son activité. 

Pendant que nous adultes apprenions à nous 
familiariser avec la visioconférence, son fonction-
nement, ses usages. Notre jeunesse elle, était déjà 
loin devant ! 

Se connecter au monde à partir de chez soi, notre 
jeunesse l’a fait mieux que nous ! 

Bâtir des communautés digitales où s’échangent 
les idées et les astuces, notre jeunesse l’a fait mieux 
que nous ! 

Inventer des solidarités et des systèmes d’entrai-
de, au-delà des concerts de casseroles quotidiens 
et des applaudissements à heure fixe, notre jeunes-
se encore une fois l’a fait mieux que nous !

Nous devons le reconnaitre, ce que nous leur re-
prochions est devenu leur meilleur atout et par la 
même le nôtre. 

Les jeunes du réseau AJCM sont passés du rôle 
d’acteurs au rôle de leaders ! Ils ont co-construit des 
formats de rencontres avec des rdv en ligne comme 
à peu près tout le monde,  mais ils l’ont fait avec 
beaucoup plus d’agilité, d’audience, de pertinence.  

Au-delà de l’aspect digital, dont ils ne se sont pas 
contentés, ils ont su créer des rendez-vous à l’éche-
lle locale pour se rencontrer, agir entre eux mais 
aussi en direction des populations locales les plus 
fragiles, agir sur les questions environnementales 
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en organisant par exemple des plogging challen-
ges, qui a permis de collecter près d’une tonne de 
déchets avec 900km cumulés parcourus. 

La dimension artistique et culturelle n’a pas été 
oublié, avec des concerts, des performances qui 
étaient souvent partagées en ligne, et qui a réchau-
ffé nos cœurs et nos âmes. 

Jamais depuis sa création, l’AJCM n’a marqué un 
tel dynamisme, un tel engagement, notamment au 
travers des cercles de citoyens de la méditerranée 
impliqués. C’est une des leçons positives à tirer de 
cet épisode pandémique. Nos jeunes sont une so-
lution, une perspective, un avenir, pas un problè-
me. Leur esprit d’initiative et leur engagement sont 
venus pallier les lenteurs ou manquements de nos 
gouvernements et administrations. 

Cet engagement a fini de convaincre nos or-
ganisations civiles et politiques de construire, en 
complément de l’AJCM, la première assemblée 
méditerranéenne de la jeunesse, première instan-
ce à structurer le dialogue et l’action des jeunes à 
l’échelle méditerranéenne. 

Cette nouvelle assemblée, c’est la reconnaissan-
ce de l’engagement de la jeunesse, mais aussi le 
point de départ d’un autre avenir désirable pour la 
méditerranée. A travers le débat, la production in-
tellectuelle, l’engagement citoyen, l’échange artis-
tique et culturel, somme toute : la mise en action. 

Confions-leur les clefs !

“La nécessité d’une stratégie de lutte contre le 
racisme” (Angela Nzambi, responsable du volonta-
riat, de la participation sociale et du plaidoyer à la 
Commission espagnole d’aide aux réfugiés (CEAR))

Buenos días compañeras, compañeros, autorida-
des.

Gracias a la Fundación por invitar, un año más, a 
la Comisión Española de Ayuda al Refugiado, a par-
ticipar en esta asamblea. 

No se puede tratar cuestiones relacionadas con 
el espacio del Mediterráneo, los países que lo con-
forman y no abordar la cuestión de las migraciones 
y el refugio. Mi intervención se contextualiza en la 
situación de las personas en movilidad, migrantes, 

personas con necesidad de protección internacio-
nal, que transitan a ambos lados del mar Medite-
rráneo, especialmente las que proceden del sur del 
continente africano.

Mi lugar de enunciación tiene tres dimensiones: 
como miembro de una organización social que de-
fiende los derechos humanos de estas personas, 
CEAR; como persona que procede de esa zona del 
continente africano, y como mujer. Mi objetivo es 
llamar a la reflexión.

Todas las personas que estamos aquí tenemos 
en la retina las imágenes que se producen en ese 
tránsito, y que son la consecuencia, entre otros: de 
la falta de vías legales y seguras para que las per-
sonas puedan migrar o acceder al procedimiento de 
asilo; de la externalización del control de las fronte-
ras a países donde no se respetan los derechos hu-
manos; del Racismo, son personas en las que se da 
la intersección de los principales ejes de desigual-
dad social, en este caso, raza/etnia, religión, sexo/
género, condición social; de la criminalización de la 
solidaridad; de la brutalidad de ciertos agentes de 
seguridad.

Las imágenes que nos deja la búsqueda de vías 
alternativas para migrar o buscar refugio son, entre 
otras: las muertes en el desierto del Sáhara, de las 
que apenas tenemos datos; los puntos de deten-
ción, las imágenes de Libia en 2018, país africano, 
son un ejemplo de lo que pasa en esos lugares de no 
derechos; las muertes en el Mediterráneo; el nefas-
to espectáculo de la gestión de los desembarcos; 
los campos de refugiados, en algunos se vive en 
condiciones infrahumanas, en países que abande-
ran los derechos humanos. En todo ese tránsito las 
mujeres y las niñas sufren violencia sexual, trata y 
esclavitud.

Migrar y buscar refugio son derechos funda-
mentales, y el desplazamiento, cualquiera que sea 
la causa, es inherente a la condición humana. Sin 
embargo, vivimos en un momento en el que cier-
tas instituciones criminalizan esos procesos y a las 
personas que los protagonizan a través de normas, 
procedimientos, políticas, discursos, narrativas; y 
que a su vez construyen la percepción social de los 
otros, en los términos analizados por el Profesor 
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Edward Said en su emblemática obra Orientalismo. 

En los países de destino se enfrentan a dificul-
tades tales como: el empadronamiento o el acceso 
a los derechos – sanidad, vivienda, empleo, forma-
ción-, la regularización de su situación adminis-
trativa, que les aboca al trabajo irregular o a ser 
encerrados en los centros de internamiento de ex-
tranjeros, los llamados CIE ´S.

Y la ciudadanía, en ocasiones toleramos, acepta-
mos. Ser ciudadano o ciudadana es ejercer una mi-
rada crítica. Y perdemos la visión que debe ser la 
nuestra y que nos recuerda el filósofo Kwame An-
tony Appiah en su libro Cosmopolitismo: “tenemos 
obligaciones que se extienden más allá de aquellos 
a quienes nos vinculan lazos de parentesco, o inclu-
so los lazos más formales de la ciudadanía compar-
tida”. 

Gracias por vuestra atención.

INTRODUCCIÓN.

En la descripción de los temas de este 3º Ágo-
ra, resalto tres de ellos: solidaridad, prevención del 
discurso del odio, iniciativas ciudadanas; están re-
lacionados con líneas y objetivos de áreas y ejes de 
trabajo Comisión Española de Ayuda al Refugiado, 
CEAR, organización de la formo parte, tales como: 
Incidencia, Sensibilización, Convivencia Intercul-
tural y Participación. En ese mismo marco está mi 
comunicación. 

En CEAR, entendemos la Solidaridad en los térmi-
nos que explica el profesor Luis Alfonso Aranguren 
Gonzalo; la solidaridad como “proceso que trata de 
cambiar las situaciones que impiden el acceso de 
la persona a la vida digna”, y lo estructura en cua-
tro momentos: compasión, reconocimiento, acción 
transformadora y movilización.

Todas y todos sabemos que los discursos de odio 
están en el orden del día en nuestras sociedades, 
pronunciados por personas con responsabilidades 
públicas y políticas, inconscientes, o sí, de las po-
sibles consecuencias de la emisión de dichos dis-
cursos, amparados por el derecho a la libertad de 
expresión. Sin embargo, muchos aprendimos que 
las libertades individuales acaban en el momento 
en que condicionan las del prójimo.

Y respecto de las iniciativas ciudadanas, como 
formas de participación, hemos de tener en cuenta, 
según el filósofo Kwame Antony Appiah en su libro 
“Cosmopolitismo”, que: “tenemos obligaciones que 
se extienden más allá de aquellos a quienes nos 
vinculan lazos de parentesco, o incluso los lazos 
más formales de la ciudadanía compartida”.

El Racismo es uno de los problemas que impide 
a muchas personas el acceso a una vida digna. El 
pensador Tariq Said Ramadan lo define como “el re-
chazo y la discriminación de la otra persona por lo 
que es”, refiriéndose a aspectos biológicos y cultu-
rales tales como: sexo, identidad de género, raza/et-
nia, religión, clase social y otros. Es practicado (con 
actitudes y conductas) tanto por las personas y los 
grupos, como por las instituciones, estas últimas a 
través de ciertas políticas, normas, procedimientos, 
según acusan algunas organizaciones sociales. Las 
personas en movilidad, migrantes, solicitantes de 
protección internacional y refugiadas, lo sufren es-
pecialmente y les impide ejercer sus derechos. Mi-
grar y buscar refugio son derechos fundamentales, 
tal y como están recogidos en la Declaración Uni-
versal de los Derechos Humanos y otros documen-
tos de referencia.

En mi comunicación, y en relación con la misión 
de CEAR y en el contexto del Mediterráneo, ya que 
se trata de un encuentro que reúne a ciudadanas y 
ciudadanos del Mediterráneo, vamos a centrarnos 
en las personas que transitan por territorios de am-
bos lados del mar Mediterráneo, en los hechos que 
han acontecido en los últimos años, y que siguen 
aconteciendo. Las preguntas que nos hacemos al 
respecto son: cuál es la raíz de esos hechos, qué 
motivos subyacen en ellos, cuál sería la solución o 
las soluciones.

Una fotografía a orillas del Mediterráneo.

Mi fotografía de hechos, consecuencias de la im-
plementación de ciertas normas y procedimientos, 
incluye:

La ausencia de vías legales y seguras para migrar 
y acceder al procedimiento de asilo. Lo cual favore-
ce la búsqueda de vías alternativas y la actuación de 
las mafias. Entre esas vías alternativas están el cru-
ce del desierto del Sáhara, donde fallecen muchas 
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personas, y cuyos datos generalmente se descono-
cen, y del mar Mediterráneo a través de las pateras.

(Agencia EFE, mayo de 2021: En lo que va de año se 
han producido al menos 500 muertes de personas 
migrantes que intentaban cruzar el Mediterráneo 
central, según han informado la Agencia de la ONU 
para los Refugiados, ACNUR. El siniestro más grave 
se produjo el pasado 22 de abril, cuando un naufra-
gio en esas aguas causó la muerte de 130 personas).

Los acuerdos de externalización y control de 
fronteras con terceros países, donde no se garan-
tiza el cumplimiento de derechos fundamentales.  
Los puntos de detención en los países norteafrica-
nos son una de sus consecuencias; las imágenes 
de Libia en 2018, que mostraban a personas jóvenes 
con las manos y los pies encadenados, siendo ex-
puestas para ser vendidas y por tanto esclavizadas.

“Las devoluciones en caliente”, que se producen 
en los perímetros de las ciudades autónomas de 
Ceuta y Melilla, contrarios al derecho internacio-
nal. La misión de la Agencia Europea de la guardia 
de fronteras y costas, FRONTEX. La gestión de los 
desembarcos (Lampedusa, Aquarius, y otros). La 
brutalidad de los agentes de seguridad; el caso de 
los jóvenes que perdieron la vida el 06 de febrero 
de 2014 en la playa del Tarajal. Lo que sucede en los 
campos de migrantes y solicitantes de protección 
internacional. En toda esta la travesía, las mujeres 
sufren violencia sexual, trata, esclavitud.

En los países de destino.

En los países de destino las personas migrantes, 
solicitantes de protección internacional, refugiadas 
y apátridas se encuentran con otra serie de dificul-
tades tales como el empadronamiento, que es la 
puerta a acceso a los derechos -sanidad, vivienda, 
educación-, la regularización de su situación admi-
nistrativa, y que les aboca a una situación irregular 
y sus implicaciones, como la posibilidad de ser de-
tenida en una redada policial con perfil étnico, ser 
internada en un Centro de Internamiento de Extran-
jeros, los llamados CIE´S (donde se priva de libertad 
a personas que no han cometido ningún delito, tan 
solo una falta administrativa), y de ser deportada. 
La situación de las temporeras y recolectoras de la 
fresa en Huelva, en su mayoría ciudadanas marro-

quíes, también merece nuestra atención. 

Las personas que transitan por territorios de am-
bos lados del Mediterráneo, en procesos de migra-
torios y de búsqueda de refugio, portan algunas de 
las características que forman parte de los ejes de 
desigualdad en nuestras sociedades y de la defini-
ción de Racismo ofrecida anteriormente: raza/etnia, 
religión, condición social -esto último lo deducimos 
ligeramente por las condiciones en las que deciden 
viajar. El uso de términos como “migrantes” “refu-
giadas” en ocasiones parecen eufemismos para no 
referirse a fenotipos que en nuestros días resultan 
malsonantes y hasta intolerables.

Esta fotografía, no exhaustiva, influye en la per-
cepción social sobre las personas migrantes, apá-
tridas, solicitantes de protección internacional y 
refugiadas. La imagen de las personas que llegan 
en pateras como una masa única, sin nombres ni 
historias; la criminalización de los procesos que las 
convierte en delincuentes; las condiciones infrahu-
manas en las que viven en los campos de refugia-
dos; el hacinamiento, etc., hacen que se les perciba 
como personas de ínfima categoría, y sufran ac-
titudes y conductas de intolerancia Lo cual con-
trasta con programas como el SAOVDRE (Servicio 
de Atención a Víctimas de Discriminación Racial y 
Étnica), financiado por el Ministerio de Igualdad, y 
las subvenciones que otorgan las Consellerias de 
Igualdad y Políticas Inclusivas para la financiación 
de programas que promuevan la igualdad de trato y 
no discriminación, y que implementan las organiza-
ciones sociales.

Nuestra percepción es que hace falta una estra-
tegia global en la lucha contra el racismo, que im-
plique a todos los agentes sociales: instituciones, 
organizaciones, ciudadanía.

“Les manifestations religieuses dans la Médite-
rranée d’aujourd’hui” (José Joaquin Perez Moraji, 
Secrétariat de la FACM)

Bonjour à tous.

Je voudrais commencer cette présentation en 
remerciant la Fondation ACM et toutes les institu-
tions et organisations qui nous ont permis de nous 
réunir ici aujourd’hui. Je tiens en particulier à remer-
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cier l’équipe organisatrice de la Rencontre, qui fait 
un travail exceptionnel pour que cette expérience 
soit enrichissante pour tous, et notamment Vicent 
et Esma, pour m’avoir donné l’occasion de partager 
mes réflexions de jeune militant sur une question 
aussi complexe que centrale, même si elle passe 
parfois inaperçue : les manifestations religieuses 
en Méditerranée aujourd’hui, une décennie après le 
printemps arabe et dans le contexte de la pandémie.

De même, je tiens à remercier la professeure Ana 
Planet, professeur de sociologie de l’islam en Eu-
rope à l’Université autonome de Madrid, pour son 
niveau, son dévouement et son engagement envers 
ses étudiants, parmi lesquels j’ai la chance d’être 
l’un d’entre eux.

C’est précisément en raison de la complexité 
du sujet que je vais profiter de cette présentation 
pour partager une série de réflexions, qui visent à 
rapprocher le débat sur le pluralisme religieux en 
Méditerranée en général, et sur la rive nord, c’est-à-
dire l’Europe, en particulier, du niveau des citoyens. 
L’idée centrale est la suivante :

La promotion réaliste d’une communauté des 
peuples méditerranéens exige que les citoyens, au 
sens large, se parlent à eux-mêmes dans un dialo-
gue interreligieux et intergénérationnel qui favorise 
la compréhension mutuelle et contribue ainsi à une 
coexistence pacifique et prospère.

L’une des principales raisons pour lesquelles j’ai 
voulu rejoindre le réseau ACM était son objectif de 
promouvoir activement une communauté médite-
rranéenne des peuples.  Dans la période que nous 
vivons, je trouvais cette mission à la fois ambitieuse 
et nécessaire, étant donné les différentes brèches 
qui se sont ouvertes dans le bassin méditerranéen.

En Europe, l’ignorance et la gestion inadéquate 
du pluralisme religieux mettent en péril notre coe-
xistence. Je crois qu’il n’est pas nécessaire de don-
ner des exemples, car nous pouvons tous penser à 
des cas de tension et même de violence qui sont 
apparus autour de la pluralité religieuse et de ses 
manifestations au cours des dix dernières années 
sur le territoire européen.

Il semble donc évident que l’objectif de promou-
voir une communauté des peuples méditerranéens 
ne peut être atteint sans engager une conversation 
au niveau des citoyens, autour de l’un des éléments 
les plus caractéristiques de notre mer : la pluralité 
et la diversité du phénomène religieux.

En ce sens, je considère que le phénomène re-
ligieux et ses manifestations vont bien au-delà du 
dogme, incluant différentes coutumes et traditions 
culturelles, nouvelles et moins nouvelles et d’origi-
nes diverses, qui modulent la façon dont les diffé-
rents groupes de croyants vivent leur vie quotidien-
ne.

Il est vrai que des tentatives de gestion du plu-
ralisme religieux ont toujours eu lieu. Cependant, 
à l’époque où nous vivons, j’ai identifié un certain 
nombre de changements qui m’ont conduit aux 
deux conclusions suivantes :

- D’une part, cette Europe méditerranéenne n’est 
plus seulement (si jamais) de tradition judéo-chré-
tienne. L’Islam n’est plus seulement présent en Eu-
rope, notamment dans les pays du pourtour nord 
de la Méditerranée, mais fait désormais partie de 
l’Europe. La prise de conscience de cette situation 
influe sur la manière dont les gens participent à la 
vie politique qui régit le pluralisme religieux et sur la 
manière dont les décisions sont prises.

- D’autre part, le phénomène religieux et ses ma-
nifestations, compris au sens large, c’est-à-dire 
au-delà des dogmes, comme une réalité liée à di-
fférentes cultures et coutumes, est en constante 
transformation et est par nature intersectionnel. 
Par conséquent, il ne comprend pas non plus les 
frontières et est simultanément affecté par le phé-
nomène de la migration, la diversité des classes so-
ciales et des sexes, entre autres.

Il y a trois raisons pour lesquelles je plaide en fa-
veur du dialogue citoyen, interreligieux et intergé-
nérationnel :

- Dialogue citoyen, pourquoi ? Parce qu’il s’agit 
d’une question sur laquelle il n’y a pas eu de débat 
ouvert au niveau social, mais plutôt un débat voilé, 
réservé à la sphère politique, qui, lorsqu’il a lieu au 
niveau des citoyens, a été entravé par des stéréo-
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types et un manque de compréhension. Il est donc 
temps que le débat atteigne le substrat social, qui 
est en définitive celui qui vit, ressent et manifeste 
le phénomène religieux.

- Le dialogue interreligieux, pourquoi ? Car si nous 
sommes en contact permanent avec le pluralis-
me religieux dans notre vie quotidienne, ce contact 
n’est pas propice à la compréhension mutuelle.

- Le dialogue intergénérationnel, pourquoi ? 
Comme je l’ai dit plus haut, je considère la religio-
sité comme un phénomène intersectionnel, qui dé-
veloppe ses propres idiosyncrasies en fonction du 
temps et du lieu. Les différentes générations qui 
cohabitent dans un même lieu représentent les 
différentes époques, et parfois les différents lieux, 
dans lesquels le phénomène religieux a évolué et 
s’est transformé. Les priorités et les manières de 
manifester cette religiosité sont différentes d’une 
génération à l’autre, et un rapprochement à ce ni-
veau est donc positif.

Comme le disait Maître Yoda dans La Guerre des 
étoiles : “L’ignorance engendre la peur, la peur en-
gendre la haine et la haine engendre la violence. 
Les efforts doivent donc se concentrer sur la ré-
duction de l’ignorance du phénomène religieux et 
de ses manifestations en Europe en particulier, et 
dans la Méditerranée en général, par une connais-
sance mutuelle portée par la base, qui s’approprie 
une question qui la touche directement dans sa vie 
quotidienne.

En effet, à travers la connaissance mutuelle per-
mise par un dialogue citoyen, interreligieux et inter-
générationnel, nous ouvrons une fenêtre d’oppor-
tunité pour une coexistence plus pacifique et donc 
plus prospère, nous rapprochant de cette commu-
nauté des peuples méditerranéens que la Fondation 
Assemblée des Citoyens de la Méditerranée recher-
che.

Merci beaucoup.

“Solidarité et échanges pluriels dans le cadre de 
la Covid-19” (Maria Donzelli, Conseil d’administra-
tion de la FACM)

Lu en Direct par Malika Eddakhch

L’expérience dramatique de la pandémie de Co-
vid-19 a impliqué tous les peuples, tous les groupes 
sociaux, tous les âges, jeunes et moins jeunes ; bref, 
elle a éliminé d’emblée les inégalités construites 
par nos idéologies et notre système économique et 
sociale, en exposant une vérité/réalité : la fragilité 
humaine commune, le besoin de réciprocité de l’ai-
de, la certitude que personne ne peut se sauver seul 
et la conscience que nous appartenons tous à un 
seul « corps solide ».

La solidarité, dans ce sens, est le soutien mutuel 
de la manière dont chaque partie d’un solide est 
soutenue et maintenue par toutes les autres : aucu-
ne n’est seule dans le vide. La solidarité est donc la 
compacité du corps social et nous explique que la 
force d’un corps réside dans sa cohésion, cohésion 
qui s’exprime avant tout dans l’entraide, dans une 
fraternité qui naît de la conscience de faire partie 
d’un seul corps. 

Nous vivons une époque où cette conscience 
s’est perdue pour des raisons complexes que nous 
ne pouvons argumenter ici. Toutefois, on peut en in-
diquer au moins une : la présence et la résurgence 
d’un système néolibéral qui a étendu ses tentacules 
de marché jusque dans la distribution de vaccins et 
dans l’appât du gain sur la santé des citoyens du 
monde entier. Ces raisons complexes ont provoqué 
des fissures profondes et, de fissure en fissure, le 
corps s’est affaibli, les fissures se sont élargies jus-
qu’à le faire devenir très fragile, incohérent, perdant 
des morceaux. Parmi ces pièces en perte, cepen-
dant, il y a aussi nous, individus, sociétés, citoyens, 
êtres humains.

La solidarité nous montre que l’entraide est le ci-
ment du corps dans lequel nous vivons, se rencon-
trant dans la participation d’un destin commun dans 
lequel personne ne doit être négligé ou oublié : seu-
le une société solidaire est une société solide. Cela 
semble indiquer l’expérience à l’ère du Covid-19.
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La perception, pas forcément consciente, d’une 
communauté de condition et de précarité humaine 
vécue pendant la pandémie a surtout mis en éviden-
ce l’absence de solidarité et a, en même temps, mis 
en lumière son rôle essentiel qui doit nourrir notre 
coexistence, même loin des catastrophes, précisé-
ment pour prévenir et éviter ces catastrophes.

Nous sommes donc confrontés au moins à deux 
questions cruciales :

1 - Pourquoi nous expérimentons l’absence de 
ce principe important, sanctionné d’ailleurs par 
l’art. 222 du « Traité de Lisbonne » (2007, entré en 
vigueur en 2009) qui règle l’Union Européenne, par 
l’art. 2 de la « Constitution italienne » (1948), qui fait 
clairement référence à la déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789, et par bien d’autres 
constitutions, lois, traités, rédigés après la naissan-
ce de l’État moderne, sans compter les préceptes 
présents dans les religions et traditions populaires 
de chaque communauté, qui soulignent toutes l’im-
portance de la solidarité ?

2 - Comment restaurer aujourd’hui ce principe de 
solidarité, au-delà de la rhétorique, à travers des ac-
tes juridiques, des accords entre les Etats, mais sur-
tout des actes concrets entre citoyens appartenant 
à des cultures, sociétés, mentalités, classes socia-
les différentes ? Cette diversité peut-elle nous aider 
à amorcer des échanges pluriels à une époque où 
nous sommes obligés de nous maintenir en relation 
avec les autres principalement à travers le réseau 
télématique ?

S’il est vrai que précisément dans l’absence nous 
comprenons la valeur profonde de ce qui a été né-
gligé et perdu au moment du besoin commun d’aide 
mutuelle, nous devrions réfléchir à ce que le poète 
anglais de la Renaissance John Donne dit dans l’un 
de ses poèmes :

No man is an island (Meditation XVII – 1624)

No man is an island

entire of itself ;

every man is a piece of the content,

a part of the main

……..

Any man’s death diminishes me,

because I am involved in mankind.

And therefore never send to know

for whom the bell tolls;

it tolls for thee.
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3.5 AGORA 4: QUEL AVENIR APRÈS LA PANDÉMIE ?

“La région méditerranéenne de plus en plus sen-
sible au changement climatique”(Ernest Garcia, 
Université de Valencia, UV)

Nous ne savons pas encore quels seront les effets 
de la pandémie. Il est trop tôt : ce n’est même pas 
encore terminé. Il existe des signes de crise écono-
mique (inflation, etc.), mais il reste à voir jusqu’où ils 
iront. En tout état de cause, il convient de rappeler 
que l’économie n’est pas et ne peut pas être circu-
laire, mais linéaire et entropique. Cela vaut égale-
ment pour les domaines de l’agriculture et de la pro-
duction alimentaire, qui n’ont jamais cessé de lutter 
pour ralentir l’inévitable dégradation des terres. Les 
illusions à cet égard sont anciennes, puisqu’elles 
remontent au cirque de Leroux, par exemple, mais 
elles n’en sont pas moins frustrantes pour être an-
ciennes. En Méditerranée, les impacts combinés de 
la pression démographique, du changement clima-
tique (sécheresses, élévation du niveau des mers, 
perturbations atmosphériques plus fréquentes et 
plus violentes, etc.) et de la transition énergétique 
doivent être abordés.

Pour résumer les coordonnées essentielles à 
l’échelle mondiale. A la question de savoir s’il sera 
possible de nourrir convenablement la population 
attendue pour le reste du 21ème siècle, la réponse 
affirmative donnée par les experts (quand elle est 
effectivement affirmative) pose un certain nombre 
de conditions. Les meilleures technologies doivent 
atteindre tous les agriculteurs, en les diffusant de 
manière solidaire pour que les plus pauvres y aient 
accès, et en éliminant les blocages politiques et 
les restrictions liées aux intérêts économiques des 
grandes entreprises. Les règles optimales d’accès et 
de contrôle des terres devraient être appliquées de 
manière générale, par le biais d’une sorte de réfor-
me agraire universelle. Il convient de mettre pleine-
ment en œuvre les moyens techniques permettant 
de réduire de manière significative les pertes avant 
et après récolte et de modifier les comportements 
de gaspillage et d’inefficacité des consommateu-
rs. La détérioration des sols doit être contrôlée, et 
l’érosion et la désertification doivent être stoppées. 
Il faut éviter de trop simplifier les écosystèmes 
agricoles afin de préserver leur flexibilité face aux 

parasites ou aux perturbations climatiques. Des 
progrès raisonnables en matière d’équité distribu-
tive seraient nécessaires pour réduire le nombre de 
personnes n’ayant pas accès à la nourriture parce 
qu’elles n’en ont pas les moyens. Nous devrions réé-
quilibrer la composition du régime alimentaire de la 
classe moyenne mondiale, en ajustant la consom-
mation de protéines animales à celle qui peut être 
produite de manière durable en élevant des rumi-
nants sur l’herbe des pâturages, des volailles et des 
porcs sur les résidus de culture, et des poissons et 
fruits de mer issus de l’aquaculture (plus ce qui est 
pêché dans la limite du taux de renouvellement). 
Le changement climatique devra être atténué pour 
que ses effets sur les zones agricoles ne soient pas 
trop destructeurs. Nous devrions également trouver 
un moyen de maintenir la productivité en renonçant 
à la subvention énergétique supplémentaire que 
l’agriculture moderne a reçue des combustibles 
fossiles. Après cette liste d’objectifs, on ajoute sou-
vent, de manière plus ou moins explicite, que même 
s’ils étaient atteints, il resterait peu de marge, et 
que les solutions pour une population de plus de dix 
milliards d’habitants sont tout simplement impen-
sables. Au vu de ce type d’analyse, le message des 
techniciens est très clair : n’attendez pas de mira-
cles, tout ce que nous savons faire sera insuffisant 
sans de profonds changements culturels, sociaux, 
économiques et politiques.

De l’autre côté de la table, les politologues et les 
sociologues rétorquent que la réalisation d’un tel 
programme exigerait une très grande capacité d’an-
ticipation, un leadership imaginatif et mobilisateur, 
une cohésion interne, une solidarité internationale, 
la libre diffusion des meilleures recettes techni-
ques et la construction d’un très large consensus 
culturel. Tout cela à des doses beaucoup plus éle-
vées que ce qui semble possible aujourd’hui, ce qui 
conduit à demander aux experts d’aller plus loin 
dans la recherche de miracles technologiques.

 Non pas que la tension entre les deux pôles, en-
tre la réalité et les désirs, soit plus grande en Mé-
diterranée que dans toute autre région du monde, 
mais elle est certainement considérable. Nous vi-
vons, sans aucun doute, dans l’un des endroits les 
plus critiques.
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“La indignación del 15 M o la fuerza de los débi-
les” (Jose Manuel Rodriguez, Conseil d’administra-
tion de la FACM)

En el prólogo del libro de Stéphane Hessel (2011) 
‘Indignados’, José Luis Sampedro recuerda como él 
también nació en 1917 y como él también luchó con-
tra una dictadura. Esta historia compartida le per-
mitía comprender y hacer suyo el mensaje que Hes-
sel enviaba a las jóvenes generaciones europeas 
del siglo XXI: “Chicos, cuidado, hemos luchado por 
conseguir lo que tenéis, ahora os toca a vosotros 
defenderlo, mantenerlo y mejorarlo; no permitáis 
que os lo arrebaten”. ¿Qué estaba sucediendo que 
obligaba a los abuelos a volver a tomar la palabra y 
a sus nietos a ocupar las calles? A partir de 2011 un 
conjunto de movilizaciones expresan desde Túnez 
hasta la Puerta del sol de Madrid la indignación pla-
netaria (Antenas y Vivas, 2012) de las jóvenes gene-
raciones. Unas movilizaciones estimuladas, como 
expresó el manifiesto de Hessel, desde la memo-
ria y la experiencia biográfica de las luchas de sus 
abuelos. Un diálogo intergeneracional donde nietos 
y abuelos, buscan prefigurar un futuro diferente al 
de la globalización capitalista (Mead, 1990; Rodrí-
guez Victoriano, 1987).

La búsqueda de ese diálogo entre nietos y abue-
los pone de relieve una brecha generacional ca-
racterizada por dos ausencias. Por una parte, la 
ausencia ‘simbólica’ de la generación de los padres 
-el complejo de Telémaco, tal y como lo caracteriza 
el psicoanalista italiano Massimo Recalcati (2014)- 
; por otra la desaparición progresiva, de un mundo 
que los abuelos habían construido mediante las 
dramáticas luchas que componen la historia del si-
glo pasado y que los nietos apenas han conocido. 
El movimiento 15M, como movimiento de reivindi-
cación generacional, sería una respuesta a ese or-
den de la desregulación capitalista que les excluye 
personal y profesionalmente. La indignación de los 
hijos de la des-regulación (Conde, 1999) en sintonía 
con la memoria de las luchas de sus abuelos -com-
batientes del fascismo y nazismo del siglo pasado y 
constructores del Estado de bienestar Keynesiano- 
se orienta a encontrar su lugar en un mundo que les 
expulsa, la consigna central del movimiento 15M en 
España: ‘Democracia real ya’, será, sobre todo, la ex-

presión de ese anhelo.

Pero no sólo. En octubre de 2011, las conclusiones 
del proyecto de investigación cualitativa del CIS: 
‘Representaciones políticas y movimiento 15-M del 
CIS’(No Estudio 2921), -tal y como resume, el enton-
ces director de investigación del Centro de Inves-
tigaciones Sociológicas el profesor Javier Callejo-. 
señalaban como el conjunto de la sociedad espa-
ñola percibía que el 15M había surgido en un con-
texto grave de crisis económica, política y global. 
Señalan como en los discursos de los ciudadanos y 
ciudadanas que recogió dicho informe predomina-
ban las imágenes en las que los diferentes sectores 
sociales asociaban su situación con la impotencia, 
la angustia y el malestar. La frustración y la indig-
nación eran los sentimientos dominantes. En aquel 
contexto de 2011, emergían dos discursos polariza-
dos respecto a la responsabilidad de la crisis. En el 
primero la ciudadanía se autorresponsabilizaba de 
haber actuado inconscientemente y haber asumido 
el modelo de consumo insostenible que proponía 
el capitalismo. En el segundo se responsabilizaba 
fundamentalmente al sector financiero y a la clase 
política.

Sus expectativas de futuro estaban atravesadas 
por una doble tensión. Por una parte, los

sentimientos de pesimismo, inseguridad e incer-
tidumbre que paralizaba las respuestas sociales y 
políticas. Por otra, el impulso a buscar soluciones, a 
confiar en el cambio de valores y a valorar la crisis 
como una oportunidad para cambiar las cosas para 
buscar otro futuro y colaborar en su construcción. 
La desconfianza en la democracia vigente y en que 
la clase política era enorme. El vínculo político se 
veía como necesario, pero la democracia realmente 
existente se percibía como poco consolidada, su-
bordinada a un poder económico que imponía sus 
decisiones globalmente desde fuera. Una democra-
cia limitada y que limitaba, que no contemplaba la 
pluralidad ni permitía alternativas y que además es-
taba gravemente contaminada por la corrupción. En 
definitiva, treinta años después, reaparecía explíci-
tamente el desencanto con la forma de democracia 
y con la clase política española, percibida cada vez 
más desconectada de la ciudadanía.
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El 15M se percibió como una respuesta frente a 
aquella situación, un “estallido del pueblo” que ca-
nalizaba el sentimiento de frustración y descon-
tento, como algo necesario, un movimiento global 
donde se visibilizaban las quejas de la sociedad civil 
que no habían encontrado otros cauces. Quejas vin-
culadas a la mejora de las condiciones de vida, al 
impulso de la participación ciudadana para regene-
rar el vínculo político, a la recuperación y

consecución de los derechos de ciudadanía que la 
actual globalización neoliberal está desmantelan-
do. Las demandas y las reclamaciones que emer-
gen con el 15M inician la construcción de unos nue-
vos sujetos políticos colectivos y emancipatorios. 
Una dimensión instituyente que en sus tonos más 
altos exigía un cambio de paradigma en los vínculos 
instituidos de la economía y el ejercicio de la polí-
tica y una participación directa de las poblaciones 
en los asuntos que les conciernen. Sus demandas 
denunciaban a los gobiernos y a las instituciones 
europeas por gestionar la crisis de 2007 y la deuda 
soberana como una

herramienta de sometimiento de los pueblos a 
los poderes económicos y financieros que se

imponía desde arriba a constituciones y parla-
mentos. Mostraban, en suma, como la subordi-
nación de la política social a las prioridades de la 
acumulación capitalista, centrada en su núcleo fi-
nanciero, había acelerado la desconfianza en el mo-
delo social surgido de la

transición, abriendo un debate instituyente que 
parecía cerrado en torno a las causas estructurales 
que impiden el desarrollo de una democracia real y 
una economía socialmente justa, en armonía con la 
naturaleza y solidaria en el plano internacional.

La memoria del desencanto de la transición po-
lítica en España está presente en el significado de 
la indignación del 15M. Las respuestas de los movi-
mientos ciudadanos que arrancan en el 15M volvie-
ron a poner en el escenario sociopolítico dos cues-
tiones claves. Nos recordaron, en primer lugar, que 
la democracia formal y representativa es un proble-
ma, es insuficiente y está limitada. En segundo lu-
gar, nos mostraron que su reinvención es el camino 
más adecuado para trabajar en la solución, a saber, 

la democratización de la democracia como el ins-
trumento político privilegiado para transformar de 
un modo progresista nuestra realidad social.

Han pasado once años desde entonces. El desen-
canto indignado de 2011 ha ido

transformándose en una indignación desencan-
tada. Se hace patente la impotencia del lado iz-
quierdo de aquella que fue denominada ‘Nueva po-
lítica’. Indigna su incapacidad para sostener formas 
de gobierno capaces de instituir políticamente las 
esperanzas instituyentes del movimiento 15M. Es 
cierto que no lo han tenido fácil, no lo tuvieron en-
tonces, a pesar del intenso apoyo social y político 
que les acompaño en aquellos días de2015 y mu-
cho menos ahora en 2022. Las élites de la globali-
zación capitalista y sus representantes políticos a 
la derecha y a la izquierda del parlamento español 
tienen un poder enorme. Encima, como en toda Eu-
ropa, en España también se han abierto las jaulas 
postfascistas y sus representantes ataviados con 
los discursos más totalitarios han llegado al parla-
mento español. Hoy estos postfascitas ya gobier-
nan en coalición con una extrema derecha -cada 
día más corrompida por su propia corrupción-, en 
varias comunidades autónomas. Pero, además, la 
incapacidad de la nueva política de izquierda para 
practicar internamente la democracia que predican 
y su enorme dificultad para tratar con las grandes 
y pequeñas diferencias, así como su autoritaria (y 
neoliberal) compulsión hacia la expulsión de lo dis-
tinto ha hecho más difícil mantener las ventanas de 
oportunidad política que abrió el 15M.

Con todo, aquellas ventanas no están. Hoy cuan-
do miramos a través de ellas vemos con Amador 
Fernández-Savater (2021) la fuerza de los débiles, el 
despertar de sus afectos, su movimiento auto-orga-
nizado orientado a la búsqueda de la ‘democracia 
real’ mediante los caminos de igualdad y la plura-
lidad.

Vemos también rebeldía. La rebeldía que siguien-
do a Fernando Colina (2014), es una de las virtudes 
más necesarias y satisfactorias de los seres hu-
manos. Una virtud que se ejerce contra el poder y 
desde el poder de la libertad y permite a cada uno 
ser quien es de un modo definido. Que, en cuanto 
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rechazo de los órdenes de dominación, es el alma 
que anima nuestro desarrollo como ciudadanos. 
Ya lo hizo en el siglo pasado en las luchas contra 
el fascismo y el nazismo y lo sigo haciendo en el 
siglo XXI frente al colapso ecofascista al que nos 
aboca la actual globalización neoliberal. La rebeldía 
es, por último, nuestra brújula para orientarnos en 
aquellas rutas sin mapas que, como recuerda Emi-
lio Santiago (2014), para transitar dignamente hacia 
sociedades sustentables sin tener que renunciar a 
la emancipación social y a una vida plena.

“Los países mediterráneos comparten la misma 
historia, los mismos desafíos y el mismo futuro 
también con referencia a los sistemas alimentarios 
y el medio rural.” (Jorge Cavero, Director del CERAI)

En septiembre de 2015, los líderes internacionales 
aprobaron la agenda 2030 para el desarrollo soste-
nible y afirmaron la importancia de 17 nuevos Objeti-
vos de Desarrollo Sostenible. En este documento, el 
concepto de sostenibilidad se aborda en todas sus 
dimensiones: económica, social, cultural y ambien-
tal. Las partes contratantes de la convención para la 
protección del medio marino y la región costera del 
Mediterráneo, lo que comúnmente se conoce como 
la Convención de Barcelona, es decir, los 21 países 
mediterráneos y la Unión Europea adoptaron la es-
trategia mediterránea para el desarrollo sostenible 
2016 a 2025. La UE ha desempeñado otro papel im-
portante durante los últimos años al apoyar la Po-
lítica Europea de Vecindad que fue importante para 
impulsar la Unión por el Mediterráneo. Esta es una 
asociación intergubernamental, organización que 
reúne a los 28 estados miembros de la Unión Euro-
pea y 15 países del sur y este del Mediterráneo que 
proporciona un foro único para mejorar la coopera-
ción regional y el diálogo en la región euro medite-
rráneo. En la Estrategia Mediterránea para el Desa-
rrollo Sostenible 2016-2025 se destaca que la región 
mediterránea es particularmente rica en asenta-
mientos humanos y civilizaciones, tanto antiguas 
como modernas, así como en ecosistemas natura-
les y los valores ambientales. Todos sabemos que 
el área mediterránea comparte la misma historia y 
sus países, pueblos, estaban y están fuertemente 
interconectados desde una perspectiva ambiental, 
social cultural y económica. Nuestra agricultura, 

nuestros procesos de producción, nuestras dietas 
y nuestros medios rurales tienen muchas caracte-
rísticas comunes y están lidiando con los mismos 
problemas. La forma en que los tratamos tiene pro-
fundos efectos en nuestro bienestar y en la salud 
de las sociedades mediterráneas y europeas. Todos 
enfrentamos los mismos desafíos y la forma en que 
los abordemos afectará nuestro futuro común.
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3.6 SÉANCE DE CLÔTURE

VICENT GARCÉS

Buenas tardes a todas y a todos.

Después de dos días intensísimos de trabajo lle-
gamos a ultimar esta asamblea, la IX asamblea de 
la Fundación de Ciudadanos y Ciudadanas del Me-
ditarráneo. Acabamos la IX asamblea con este acto 
de clausura, va a ser un acto nada protocolario, nada 
de ponerse firmes y aplaudir. Es un acto más de lo 
que es este encuentro ciudadano.

En la mesa me acompañan el decano de la Fa-
cultat, anfitrión de este IX encuentro, me acompaña 
Vicente Domingo, director del CEMAS, esta maña-
na ya ha intervenido en el ágora número 4. El CE-
MAS significa Centro Mundial de Agricultura Urbana 
Sostenible, que es un centro muy importante desde 
el punto de vista de creación de ideas y de acción en 
ese ámbito.

Y me acompaña nuestra compañera y amiga An-
gélique Solomonidou del círculo de Chipre, que será 
la encargada de la lectura de la declaración final 
del consejo consultivo de la Fundación ACM.

Después de su intervención diré yo unas palabras 
finales para terminar este gran IX encuentro y para 
empezar le doy la palabra a nuestro amigo decano y 
anfitrión para que nos diga lo que él quiera, gracias.

ALBERT MONCUSÍ

Sí, muchas gracias. Voy a ser brevísimo, solo 4 co-
sas. La primera es que espero que os hayáis sentido 
acogidos y acogidas aquí, que ha sido vuestra casa 
estos dos días pero que es vuestra casa por si al-
guna vez queréis volver, tenéis las puertas abiertas. 
Que espero que os vayáis con las pilas cargadas, 
que es lo que buscamos en este tipo de eventos, 
con energía para seguir luchando y seguir trabajan-
do para vuestros objetivos. Que sois muchos y que 
sois muy importantes. Que se os escuche, que se 
escuche lo que se haya dicho aquí mucho más allá, 
después pienso que está la lectura de la declara-
ción que circulará y esperemos que tenga efectos 
sobre todo. Y agradeceros mucho que hayáis venido. 
Desearos que acabéis de pasar bien las horas que 

os quedan en València y que el viaje de vuelta y el 
resto de vuestras vidas y vuestras trayectorias. Mu-
chísimas gracias y muchas gracias a la Fundación 
por habernos embarcado en este viaje. Espero que 
la colaboración continúe. Muchas gracias.

VICENT GARCÉS

Le doy la palabra a Vicent Domingo. Adelante, Vi-
cent.

VICENT DOMINGO

Gracias Vicent, gracias a la Fundación ACM, a la 
Facultat, a la Universitat de València, a la pléyade 
de asociaciones civiles, cívicas, al músculo social 
que vive el Mediterráneo. Estoy completamente de 
acuerdo con las palabras de Maurizio de esta maña-
na, es el momento de la ciudadanía, de la sociedad 
civil. No queda plan B. No quedan más cartuchos, no 
quedan otros espacios civilizados que la ciudadanía 
para indicar el camino a quienes nos gobiernan.

Me viene a la mente algo muy bueno de William 
Shakespeare, ¿es poco mediterráneo?. En la ma-
yoría de las obras de William Shakespeare, fijáos, y 
esto lo he hablado con catedráticos, personajes de 
una clase social llana les sacan las castañas del 
fuego a los nobles. Le ayudan. Mercuccio, Coriola-
no, Julio César... por eso llenaban The Globe, porque 
gente del pueblo, sencilla, disfrutaba durante 2 ho-
ras en la sala de cómo uno de los nuestros ayudaba 
a los nobles. A veces por codicia o por... pero uno de 
los nuestros les sacaba las castañas del fuego a los 
nobles.

En el periódico El País de hoy, pero en otros cual-
quiera, podemos encontrar un artículo que dice “por 
qué aumentan las protestas y el descontento so-
cial”. Por qué pero... no porquoi, no why. Cuál es el 
motivo de que estén aumentando las protestas. Es 
un artículo muy recomendable. Hay algunas protes-
tas como la subida del carburante en la India que 
han reunido manifestaciones de más de 1 millón de 
personas. Hay una efervescencia de la sociedad ci-
vil y de la civilización. Y hay una efervescencia del 
sentido común y del sentido de lo común, que es 
distinto pero es glorioso en ambos casos.
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Sé que tengo 10 minutos, ya tengo menos 8 qui-
zás, pero  fijáos... Ciudades como Zauwida, que no 
la baña el Mediterráneo, como Oporto, ciudades que 
sí las baña el Mediterráneo... Qué bonito Damasco, 
Trípoli, qué bonita Dubrivnik... Nosotros los ciudada-
nos del Mediterráneo hemos recibido una herencia. 
Tenemos una herencia. Un patrimonio que va mu-
cho más allá de las piedras y de los libros, que ya 
es. Tenemos un patrimonio identitario, basado en la 
solidaridad, en los buenos alimentos y el el recono-
cimiento del otro como valor de nosotros.

La palabra simbolon, símbolo, el símbolo, es un 
objeto que no tiene sentido. En la Grecia, los ate-
nienses de la Grecia antigua, tener invitados en 
casa era un honor, un orgullo, entonces se colgaba 
un palito en la puerta para que todos los habitantes 
de la polis supieran que estos días tengo un invitado 
en mi casa, es un valor para mí.

Esa inteligencia de lo social es muy nuestra. Mi-
rad, hace muy poco, hace dos semanas, en Barce-
lona ha habido un encuentro de ciudades del pacto 
de Milán, de sistemas alimentarios. Era muy inte-
resante escuchar a los representantes de la ciudad 
de Birmingham porque Birmingham fue una de las 
cunas, empezaron diciendo nosotros somos una 
de las cunas de la revolución industrial y tenemos 
un problema de identidad. Nosotros compramos la 
revolución industrial, colaboramos con el carbón y 
sobre todo con un concepto codicioso del capital. 
El capital, el capitalismo es como el colesterol, hay 
bueno y no tan bueno. El capitalismo genera clases 
sociales medias cuando lleva buenas intenciones. 
No es santo de mi devoción, pero no es tan diabóli-
co. La codicia es lo que es intolerable, es un insulto 
a la inteligencia humana.

También hablaban otras ciudades como Pittsburg 
y Malmo, que tienen más en común de lo que creen, 
porque durante muchos años era muy codiciado el 
acero de Pittsburgh. Con el acero de Pittsburgh en 
Detroit hacían los coches. Con el acero de Malmo, 
el acero sueco, hacían los coches los italianos y los 
alemanes. Y hoy son ciudades con sus alcaldes muy 
preocupados porque el suelo está contaminado. Y 
hoy Malmo y Pittsburgh son ciudades punteras en 
sistemas alimentarios urbanos sostenibles.

Y mira tú por dónde, esas preocupaciones de esas 
ciudades del norte, con mucha menos herencia 
que nosotros, cuando intentan encontrar espacios 
de acción de implicación social y pública acaban 
en nuestras raíces, en el reconocimiento de lo pe-
queño. “Lo pequeño es hermoso” de Schumacher, 
no sé, es uno de los 10 libros más leídos, no del que 
pilota fórmula 1, sino de Friedrich Schmacher. Os re-
comiendo mucho esa lectura del libro. Es decir, por 
ir terminando, que es valiosísimo que los ciudada-
nos hablen entre ellos de una manera casi te diría 
femenina. Nosotros en el castellano, la ciudad es 
femenina, y el país es masculino, y hay como una 
pugna de testosterona entre las fronteras, que por 
cierto es un invento... Siria es una reacción de la pri-
mera y de la segunda Guerra Mundial, y el Líbano... 
Y ¿qué me decís de los Kurdos? Ese país que no es 
país y es... que ha tenido la desgracia de ir a parar a 
una encrucijada geoestratégica histórica diabólica. 
Lugares llenos de afecto al otro y del buen comer y 
de la buena vecindad... ¿Cómo un lugar que valora la 
vecindad hoy sufre las más diabólicas estrategias 
militares insultantes? Y aunque a veces parezca 
que no, y ya voy terminando, de verdad es muy valio-
so que hablemos los ciudadanos, es la magia y es la 
heterodoxia y es el pragmatismo de la inteligencia 
colectiva e íntima. Muchas gracias.

VICENT GARCÉS

Gracias Vicente.  Y ahora va a ser nuestra amiga 
Angélique Solomonides quien va a leer la declara-
ción del consejo consultivo que ya es una práctica 
habitual de todos nuestros encuentros. El consejo 
consultivo, habiendo escuchado a toda la red de la 
Fundación y también lo que se ha ido diciendo es-
tos días en las ágoras, saca su declaración donde se 
compendian lo que son las posiciones de la Funda-
ción para los próximos tiempos y Solominides nos 
va a leer esa declaración.
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DÉCLARATION DU CONSEIL CONSULTATIF LUE 
ANGÉLIQUE SOLOMONIDOU

Après 10 ans de militantisme citoyen des cercles 
ACM et de sa Fondation, le Conseil Consultatif FACM

Exprime

Sa profonde préoccupation pour la grave crise 
que les pays de l’aire méditerranéenne traversent.

Constate

La déstabilisation de la Méditerranée due à la 
persistance et à la recrudescence des conflits dans 
presque tous les pays de la Méditerranée.

L’impuissance des Etats et des organisations in-
ternationales et régionales, qui ont la tâche de ré-
soudre les problèmes de l’aire méditerranéenne et 
de ceux des pays limitrophes (Sahel, Moyen Orient, 
etc.) ;

Que les soulèvements populaires de 2010-2011, 
contre les régimes autoritaires du sud et de l’est 
de la Méditerranée, porteurs de transformation 
démocratique et de justice sociale, ont pour la 
plupart abouti à une impasse. La Tunisie, où les 
soulèvements avaient commencé et seul pays qui 
a poursuivi son processus démocratique, se trouve 
aujourd’hui dans une situation extrêmement inquié-
tante avec l’instauration d’un régime d’exception et 
le gel de son parlement élu. A ce titre le Conseil ex-
prime une vive inquiétude et préconise le retour aux 
mécanismes démocratiques.

- La déstabilisation des pays dans la rive nord-
est du bassin méditerranéen, dont les citoyens et 
citoyennes ont montré leur forte volonté vers l’in-
tégration européenne. La situation en Bosnie-Her-
zégovine s’est dégradée et nécessite une réaction 
immédiate afin d’arrêter le danger d’un retour de la 
guerre, de la division ethnique et la destructions des 
institutions de l’Etat.

Relève

L’augmentation des flux migratoires meurtriers, 
dans l’indifférence totale des Etats d’accueil.

- La violation évidente des Droits Humains dans 
les camps de réfugiés en Libye, et partout dans l’ai-
re méditerranéenne.

La suppression, et parfois la criminalisation, de la 
plupart des organisations humanitaires, étant don-
née l’incapacité de l’Europe de concevoir une politi-
que crédible à ce sujet.

L’augmentation néfaste des effets des change-
ments climatiques dans l’aire Méditerranéenne : la 
dévastation des côtes et des territoires en consé-
quence des phénomènes extrêmes.

La progression de la désertification sur les 3 rives 
entraînant une diminution importante des réserves 
d’eaux, s’ajoute aux conflits latents des « guerres de 
l’eau »

-La transformation de la faune marine et terres-
tre et des cultures agro-alimentaires et la désta-
bilisation de l’habitat des espèces animales qui 
envahissent désormais les villes et provoquent la 
prolifération de virus inconnus à la science ;

L’augmentation des inégalités économiques et 
sociales dans presque tous les pays de l’aire, ag-
gravée par la crise sanitaire du Covid-19 et ses 
conséquences politiques, notamment à propos de 
la distribution des vaccins et sur la propriété des 
brevets détenue par les pays les plus riches selon 
la logique du profit, ces inégalités se sont creusées 
au sein des sociétés pendant une crise ayant créé 
de nouveaux riches et surtout de nouveaux pauvres.

L‘augmentation des risques de troubles mentaux, 
dépressions personnelles et collectives, liées aux 
multiples crises frappant actuellement les socié-
tés de l’aire Méditerranéenne.

La dégradation des échanges surtout au niveau 
culturel, sanitaire et de la formation des jeunes 
consécutive à l’effondrement de la solidarité en-
tre les Etats Nord/Nord, Sud/Sud, Nord/Sud et Est/
Ouest.

La montée des régimes populistes en Europe, la 
négation des Droits Humains, de ceux de la libre in-
formation, de la liberté d’expression, les murs qui se 
dressent et les frontières de fils barbelés ; la persis-
tance des dictatures et des « démocraties » auto-
ritaires, dans la plupart des pays du sud et de l’est.
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L’exclusion de certains pays des enjeux de la glo-
balisation et modernisation, amplifiée par l’inégale 
distribution des biens culturels et des moyens te-
chnologiques et informatiques.

Dénonce

La persistance et l’aggravation de la discrimina-
tion des femmes, des enfants, des personnes âgées, 
et des étrangers notamment : au travail, dans l’ac-
cès à l’emploi, dans l’instruction, le droit, la justice, 
la santé, et sur le plan intergénérationnel.

-Le danger pesant sur la diversité culturelle et 
linguistique.

Les violence sans précèdent que subissent les 
populations migrantes même dans les pays dits 
démocratiques et la mise en danger des sociétés 
multiculturelles.

La corruption galopante dans la gestion des po-
litiques nationales et dans la gestion des affaires, 
et l’infiltration de la criminalité organisée et notam-
ment pendant la pandémie;

La dégradation des pratiques démocratiques 
dans beaucoup de pays du monde y compris la Mé-
diterranée.

Affirme

-La fonction d’expression des résistances cito-
yennes de la FACM grâce à ses cercles présents 
dans 19 pays de la Méditerranée et 29 villes eu-
ro-méditerranéennes, à travers des actions de for-
mation des jeunes, promotion des rencontres cultu-
relles, diffusion d’une information vérifiée, dialogue, 
inclusion des diversités, coopération, partenariats, 
et volontés soutenues d’attirer l’attention des orga-
nismes étatiques, régionaux et internationaux sur 
les nombreux problèmes de la Méditerranée, par la 
participation active aux meetings internationaux, 
publications , diffusion et stimulation des débats 
sur les thèmes les plus critiques;

-Le besoin de résoudre les conflits de manière 
pacifique, à travers le dialogue, la reconnaissance 
de l’autre et la défense des Droits Humains.

-Le besoin crucial de politiques publiques qui 
combattent les inégalités et qui soient en faveur de 
la justice sociale.

-Sa volonté de contribuer à la visibilité des mino-
rités culturelles, linguistiques, de genre ou de han-
dicap, et sous toutes ses formes dans la Méditerra-
née.

-L’espoir dans l’être humain, dans la diffusion 
d’une citoyenneté toujours plus consciente et dans 
les avancées technoscientifiques au service des in-
dividus et des sociétés.

Propose

-De porter une attention maximum aux jeunes 
générations à travers des actions concrètes des 
institutions des sociétés civiles des Etats en ma-
tière de formation, échanges culturels, d’identifica-
tion des possibilités de travail et de formation dans 
les domaines : scientifique, technologique, informa-
tique, sanitaire, agroalimentaire, protection de l’en-
vironnement et de la nature, recherche des sources 
d’énergies alternatives, etc.

La promotion des projets communs pour la créa-
tion des petites entreprises pour les jeunes dans les 
secteurs indiqués.

La FACM a accentué ces dernières années ses 
efforts et son ouverture en direction de la jeunes-
se méditerranéenne. Constatant l’impact positif 
de cette démarche, la FACM s’engage à accentuer 
son action en direction de la jeunesse, en l’incluant 
encore plus aux cercles et instances de travail de 
la fondation, en participant à la structuration d’une 
instance de représentation de la jeunesse en médi-
terranée, en influençant les politiques publiques qui 
leur sont favorables, en développant des projets qui 
les associent.

-Le maintien et l’amplification de la collaboration 
entre les cercles citoyens de la Fondation ACM et 
avec les autres structures euro-méditerranéennes 
et régionales.

Souhaite

-Une nouvelle solidarité entre les Etats et leurs 
citoyens, se traduisant dans des actions concrètes 
comme la distribution immédiate des vaccins aux 
pays qui en ont besoin et la libération de la propriété 
des brevets.
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-L’implication des organismes internationaux et 
régionaux dédiés à la Méditerranée, ainsi que des 
institutions des sociétés civiles de tous les pays 
méditerranéens, dans l’urgence d’un engagement 
fort et solidaire pour inverser une tendance très 
destructrice et dégradante pour notre mer commu-
ne et pour avancer dans la construction de la paix.

En guise de Conclusion

“La Fondation ACM et l’ensemble de son réseau 
continueront à œuvrer pour une communauté des 
peuples méditerranéens assurant la paix, le res-
pect de la diversité, le vivre-ensemble, et la liberté 
et la liberté d’expression dans la région. Ainsi que 
le respect fondamental de la voix des citoyens. Pa-
rallèlement aux réseaux parlementaires et munici-
paux déjà existants, il serait nécessaire d’articuler 
une instance commune qui, avec la société civile, 
favoriserait les progrès vers cette communauté 
Méditerranéenne des peuples.

La FACM appelle à la résistance citoyenne afin de 
faire face aux multiples situations d’urgence dont 
souffrent les peuples de la Méditerranée,

València 14 novembre 2021

VICENT GARCÉS

Voilà, le résultat en 3 pages d’un travail qui a été 
fait pendant 2 journées de la demi pension, mais ce-
lle d’un travail fait par tous les cercles pendant des 
décennies, avec l’appui des conseils consultatifs du 
conseil d’administration de la Fondation ACM. Mais 
qui, en réalité, est le résultat d’un travail de pensée 
qui se développe depuis des mois et des années. Et 
aussi grâce à ce centre de contrepouvoir, comment 
l’espace universitaire académique de la Faculté de 
sciences sociales de l’Université Valence nous a 
accueilli. Merci beaucoup pour l’avoir fait . Ce n’est 
pas uniquement une question physique, logistique, 
c’est beaucoup plus. C’est la démonstration que des 
citoyens de la citoyenneté avec l’université, un tra-
vail commun et des possibilités de faire tomber les 
barrières entre les citoyens et la pensée académi-
que important qu’elle est. Merci beaucoup. Et ici, on 
l’appelle l’Université de l’Alma mater, on dit ça en 
latin alma mater. Mais c’est l’alma mater à l’inté-
rieur des murs. 

L’organisation d’une telle assemblée dans le mi-
lieu universitaires est la démonstration d’une capa-
cité énorme pour l’avenir qu’on va explorer ensem-
ble. En juillet 2010, dans un hôtel, on a fait la première 
assemblée des citoyens et citoyennes en juillet 
2010. On l’a fait dans un hôtel parce qu’à l’époque, on 
n’avait pas des possibilités de dialogue et des parte-
nariats, ni avec les institutions publiques, ni avec les 
institutions académiques. On n’avait pas les facili-
tés. Dix ans après, on a ces facilités. Cette assem-
blée est soutenue des autorités publiques de la ré-
gion et de l’Université et avec l’appui des facultés 
de sciences sociales, voilà ce qui s’est passé en dix 
ans du point vue de notre articulation sociale. À 
l’époque en juillet 2010, je me souviens que je disais 
qu’on se lançait dans une grande aventure et je ci-
tais Kavafis « il faut aller plus loin. Il faut aller plus 
loin. Il ne faut pas s’arrêter, il faut aller plus loin et 
que les voyages c’est la vie ». Dix ans après, je ne 
cite pas Kavafis. Je cite notre ami Edgar Morin qui a 
déjà fait son voyage, il a cent ans maintenant et 
vient d’écrire ce livre qui s’appelle « leçons d’un siè-
cle de vie ». Morin dans son dernier livre, dit que 
pendant toute sa vie, il a essayé de construire une 
pensée politique, mais une pensée politique non 
simple, une pensée politique complexe. Il a été tou-
jours un résistant et c’est comme ça qu’on a fait une 
déclaration d’aujourd’hui, appelant à la résistance 
citoyenne devant l’urgence méditerranéenne. Entre 
2010 et 2015, on a construit le réseau de la Fondation 
ACM avec ses Cercles et son Conseil Consultatif. En 
2015 dans une Assemblée qui s’est passé à Tirana, 
en Albanie. On a pris la décision de donner une 
structure juridique à l’ACM. C’est la fondation ACM 
et maintenant, le secrétariat est à Valencia. Entre 
2015 et 2021, on a, on a continué avec la construction 
du réseau jusqu’à aujourd’hui avec 29 cercles et la 
présence de citoyens dans 19 pays de la Méditerra-
née. Mais on est arrivé l’année 21 et on est en pandé-
mie. Ça n’avait pas été prévu ni en 2010 ni en 2015. 
Cette assemblée, la neuvième assemblée, c’est une 
assemblée transitionnelle. On est entre la normali-
té non pandémique de l’année 2019 à Barcelone et la 
réalité d’aujourd’hui qui est touché par le covid dans 
toute la planète. C’est une assemblée, notre neuviè-
me assemblée qui n’est pas normale. On a eu des 
problèmes pour le voyage. On a eu des problèmes 
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pour la documentation sanitaire nécessaire pour 
arriver à Valencia. Mais maintenant, on a encore des 
choses à faire pour sortir, alors c’est le contexte Co-
vid. Ça n’a été pas un bon contexte pour faciliter no-
tre rencontre. Mais en plus de cette urgence sani-
taire, on est dans une urgence climatique. Toute le 
monde le sait la Méditerranée est un des espaces 
les plus touchés au onde par le Changement Clima-
tique. On est dans une urgence économique et so-
ciale qui vient de la covid mais aussi de la crise éco-
nomique et sociale de 2010, une crise, peu globale 
puisque l’espace géopolitique méditerranéen, ce 
n’est pas isolé du monde. Et aujourd’hui, il y a tous 
les puissances mondiales la Chine, les Etats-Unis, 
la Russie qui sont devant la Méditerranée avec des 
intérêts qui ne sont pas nécessairement les sans 
que les peuples méditerranéens en fait un espace 
d’urgence régionale qui se trouve dans le cadre 
d’une urgence globale qui oblige la citoyenneté à 
être de plus en plus consciente de ses réalités et 
rendre possible des réponses de la citoyenneté. On 
constate aussi avec la Déclaration finale qui a été 
lue comment, une réponse à ces crises peut être 
l’autoritarisme politique ou la dénonciation des flux 
migratoires comme le péril ou le danger pour la 
paix, pour le système démocratique ou des alliés 
pour la convivialité des personnes. Il y a des forces 
d’extrême droite, il y a des forces, des forces xé-
nophobes. Alors, on a, on est dans le cadre des diffi-
cultés qui s’expriment avec singularité et à l’inté-
rieur de chaque pays. Il y a une des inégalités, dans 
les pays et entre les pays. Vous avez eu le livre de 
notre ami Perez Casado qui a fait une étude sur les 
inégalités que je vous conseille de lire. Parce que ça 
montre comment, avec  une avancée scientifique et 
technique et des connaissances énormes comment 
la réalité des choses montre les inégalités partout. 
C’est pour ça que les capacités d’action de notre ré-
seau citoyen, ce sont des capacités qu’il faut ac-
croître, qu’il faut renforcer. On a encore des cercles 
qu’on n’a pas construits sur le cercle en Libye quand 
on a pris la décision de voir, s’il y a des conditions 
pour construire le succès en Libye, un pays que c’est 
une preuve de ce qui s’est passé après la révolte ci-
toyenne à partir de 2010-2011 le détruit comme, mais 
pas comme espace de concurrence. C’est un pays 
en guerre. Plus loin que les élections en décembre, 

on ne sait pas ce qu’il va se passer en Lybie, mais 
nous, comme citoyens, on va essayer de construire 
un cercle citoyen pour commencer la citoyenneté 
de la Libye avec la citoyenneté de tous les milieux. Il 
est encore un qu’on n’a pas construit c’est le cercle 
d’Israël, un Tel Aviv. On ne pas construit parce qu’on 
a les contacts, on a les possibilités, mais on n’a pas 
trouvé les moyens politiques adéquats pour le faire. 
On a un contact avec les Palestiniens et nos amis 
d’Israël. On va essayer, on va voir si c’est possible. On 
n’est pas certain de la situation entre Israël et les 
Palestine. Une situation que vous connaissez mieux 
que moi. Mais pour l’instant il n’y a pas de conditions 
pour la création du Cercle, mais on a dans notre pro-
gramme d’activités. Il y a aussi pour l’avenir de con-
tinuer des activités concrètes dans le cadre cultu-
rel, dans le cadre environnemental, dans le cadre de 
transition énergétique, dans le cadre des jeunes, 
dans le cadre de la recherche des conditions de vie 
meilleures pour l’avenir, ce sont des activités avec 
les Cercles et avec les partenariats qu’on a cons-
truits, on a beaucoup plus de possibilités pour les 
prochaines années que jusqu’à maintenant. Vous 
savez créé la Fondation ACM comme réseau cito-
yen a des partenariats. C’est connu et reconnu par 
des instances euro-méditerranéennes comme le 
comité régional et le Comité économique et social 
de l’Union européenne ou l’Assemblée Parlementai-
re méditerranéenne ou le réseau Medcités, avec ces 
instances publiques politiques, on a des partena-
riats et des activités communes et ça va faciliter 
pour l’avenir aussi d’autres possibilités de construi-
re ensemble entre la citoyenneté qui est la source 
de la souveraineté populaire et des instances publi-
ques représentatives qui sont la représentation des 
pouvoirs réels que doit être la citoyenneté. Finale-
ment, on disait l’année 2010 que la volonté d’ACM 
c’était un exercice de diplomatie citoyenne en Mé-
diterranée une diplomatie citoyenne, que c’est un 
concept à l’époque difficile à comprendre. Qu’est-
ce que ça voulait dire? Parce que vous connaissez la 
diplomatie des États des gouvernements diploma-
tie locale, des instances, des municipalités. On con-
naît, on connaissait la diplomatie publique, mais le 
concept diplomatie citoyenne, à l’époque, on ne la 
connaissait pas. Maintenant, à travers les actions 
de la FACM, le concept de diplomatie citoyenne 
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s’est répandu et c’est même un motif d’étude dans 
le milieu académique. Qu’est-ce que ça veut dire ? 
Jusqu’où peut arriver la diplomatie citoyenne? Le 
plaidoyer est une de nos activités, mais ce n’est pas 
l’unique définition de l’offre de la FACM. C’est un es-
pace de dialogue, de réflexion, de proposition et 
d’action citoyenne. Tout cela à l’intérieur du concept 
diplomatie citoyen. Cette Neuvième rencontre ter-
mine, la phase finale de la Déclaration du conseil 
consultatif qui dit « devant les urgences méditerra-
néennes, urgences sanitaire, économique, et envi-
ronnementale, devant ces urgences il y a la résis-
tance citoyenne. » Et là on fait appel à notre ami 
Edgar Morin, qui est la preuve physique et personne-
lle de la résistance, dans sa vie personnelle et dans 
sa vie. Je vais finir de la même façon que mon ami le 
doyen de la Fsculté. On vous souhaite un bon voyage 
de retour à la maison et une longue vie.
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4. SYNTHÈSES DES CONCLUSIONS DES 
AGORAS

4.1. Agora 1 : Printemps méditerranéen et cito-
yenneté méditerranéenne : 10 ans plus tard.

Considérations générales : Diagnostics. Évolu-
tion. Situation actuelle, perspectives. 

Rapporteurs : Yolanda Ziaka - Emma Guillen - 
Claudia Peña. 

Modérateurs : Sebastian Boussois - Angelike So-
lomonidou.

1. Points communs : 

A) Méditerranée « Printemps » :

• Il y a eu des soulèvements tout autour de la Mé-
diterranée (non seulement dans les pays arabes, 
mais aussi en Espagne)

• La revendication de la liberté, des droits sociaux, 
de l’état de droit, du pouvoir d’achat, etc. 

• Au début, les « printemps » ont suscité de l’es-
poir et des attentes élevées

• Manque de leadership et d’organisation de ces 
mouvements

• Les attentes n’ont pas été satisfaites : pas de 
changements systémiques (administration, culture 
politique, corruption)

• Soulèvement parfois suivi de chaos, de guerres 
civiles et d’émigration massive

• Contre-révolution

B) Conflits : 

• Absence de solution et détérioration des con-
flits existants

• Aucune participation des pays européens à la 
résolution des conflits

• Maintien du statu quo concernant le conflit du 
Sahara Occidental

• Émergence de conflits nouveaux et inattendus

• Influence croissante des pouvoirs extérieurs et 
diminution de l’influence européenne.

• Abandon de la population palestinienne et aug-

mentation de la répression et de la colonisation is-
raéliennes

C) Questions politiques et culturelles : 

• Absence de réforme de l’administration et des 
services de sécurité

• Démocratie procédurale dans certains pays 
avec un manque de freins et contrepoids

• Il y a eu un mouvement de contre-révolution 
dans toute la région, du Maroc à la Syrie

• Intensification de la répression et rhétorique 
d’ultra-sécurité, mise en place de la peur des terro-
ristes internes et des menaces internationales

• La dictature et l’extrême droite augmentent au 
niveau mondial, menacent notre présent et notre 
avenir 

• Les intérêts privés et économiques affaiblis-
sent la capacité d’action des États

• Augmentation de la corruption endémique au 
Nord et au Sud

• Faiblesse de la justice et diminution de l’état de 
droit. 

• Utilisations des médias sociaux par les droits 
extrêmes pour promouvoir leur idéologie à travers 
une argumentation simpliste

• L’Europe accueille le retour des réponses auto-
cratiques au soulèvement dans les pays árabes

D) L’émigration :

• Un vaste mouvement d’immigration vers l’Eu-
rope à la suite du chaos qui a suivi le soulèvement

• Augmentation de l’intolérance et de la discrimi-
nation des migrants

• Criminalisation des migrants et migrations

2. Points de discussion : 

• Les régimes ont façonné la culture autoritaire 
et son acceptation par une grande partie de la po-
pulation des pays

• 10 ans est une courte période de temps pour les 
changements structurels
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• Les organisations internationales et les États 
dans leur forme actuelle ne sont plus façonnés 
pour résoudre les crises

• La lutte pour la liberté et les droits des Arabes 
ne peut être séparée de la lutte de la population pa-
lestinienne pour la liberté et les droits

3. Perspectives :

• Une coopération constructive à l’intérieur et en-
tre les pays est le seul moyen de résoudre les pro-
blèmes et de bâtir la confiance

• Le dialogue à tous les niveaux et dans tous les 
pays méditerranéens comme solution

• De nouveaux outils et mécanismes pour renfor-
cer le dialogue et la coopération

• Faciliter l’inclusion et l’émancipation des popu-
lations fragiles et discriminées

• Implication des jeunes dans les questions poli-
tiques et étatiques

• Pour défendre les démocraties, nous devons 
trouver un moyen d’utiliser les médias sociaux à no-
tre avantage

• Un meilleur partage des flux migratoires entre 
les pays européens

• Plaider pour de meilleures conditions d’accueil 
des migrants

4. Conclusions : 

• Après dix ans, il n’y a pas eu d’évolution positive

• Rétrogradation des espoirs des citoyens et aug-
mentation de la frustration

• Retour et acceptation des dictatures

• Consolidation durable des partis d’extrême droi-
te en Europe

• Seul le dialogue et la coopération à travers de 
nouveaux outils comme réponse aux attentes des 
citoyens

• MCAF comme espace de liberté d’expression et 
de propositions à renforcer

EN

4.1. Agora 1: Mediterranean springs and Medite-
rranean citizenship: 10 years later.

General considerations: Diagnostics. Evolution. 
Current situation, perspectives. 

Relator: Yolanda Ziaka - Emma Guillen - Claudia 
Peña 

Moderators: Sebastian Boussois - Angelike Solo-
monidou 1. 

1. Common points: 

A) Mediterranean “Spring” 

• There were uprising all around the Mediterra-
nean (not only in Arab countries the arab springs but 
in Spain as well) 

• Claim for freedom, social rights, state of law, 
purchasing power ...etc 

• In the beginning the ‘springs’ raised hope and 
high expectations 

• Lack of leadership and organisation of those 
movements. 

• The expectations were not met: no systemic 
changes (administration, political culture, corrup-
tion) 

• Uprising sometimes followed by chaos , civil 
wars and large emigration 

• Counter revolution

B) Conflicts 

• Absence of solution and deterioration of exis-
ting conflicts 

• No involvement of European Countries in con-
flict resolution 

• Continuation of the Status Quo concerning the 
Western Sahara conflict

• Emergence of new and unexpected conflicts 

• Increasing influence of external powers and de-
crease of European influence. 

• Abandonement of the Palestinian population 
and increase of the Israzeli represion and coloniza-
tion
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C) Political and cultural issues: 

• Absence of reform of the administration and se-
curity services. 

• Procedural Democracy in some countries with 
lack of check and balance. 

• There has been a movement of counterrevolu-
tion all round the region from Morocco to Syria.

• Increase of repression and ultra-security rhe-
toric, setting up the fear of internal terrorists and 
international threats. 

• Dictatorship and extreme right are increasing at 
a global level, threatens our present and our future; 

•  Private and economic interests weaken States 
capacity to act. 

•  Increasing of endemic corruption in North and 
South. 

• Weakness of Justice and decrease of the state 
of law.

• Uses of Social Media by Extreme rights to pro-
mote their ideology through simplistic argumenta-
tion. 

• Europe accommodates the return of autocratic 
responses to the uprising in the Arab countries.

D) Emigration: 

• A vast immigration movement towards Europe 
as a result of the chaos that followed the uprising 

• Increase of Intolerance and discrimination of 
migrants. 

• Criminalization of migrants and migrations

2. Points of discussion: 

• Regimes shaped the authoritarian culture and 
its acceptance from a large part of countries’ po-
pulation

• 10 years is a short period of time for structural 
change

• International organisations and States in their 
current form are not anymore shaped to resolve cri-
ses

• The fight for Freedom and rights by the Arabs 
cannot be separated from the fight of the Palesti-
nian population for freedom and rights

3. Perspectives: 

• Constructive Cooperation within and between 
countries is the only way in order to solve the pro-
blems and build trust 

• Dialogue at all levels and all around the medite-
rranean countries as solution 

• New tools to and mechanisms to enhance dia-
logue and coopération

• Facilitate inclusion and emancipation of fragile 
and discriminated populations

• Involvement of the youth in politics and state 
matters

• In order to defend democracies we have to figu-
re out a way to use social medias to our advantage

• Better burden sharing of migrants flux between 
European Countries

• Advocate for better conditions of reception of 
migrants

4. Conclusion: 

• After ten years there has not been any kind of 
positive evolution 

• Backward of citizens hopes and increase of 
frustration 

• Return and acceptance of dictatures

• Lasting consolidation of extreme rights parties 
in Europe

• Only Dialogue and cooperation through new 
tools as response to citizens hopes

• MCAF as a space for freedom of speech and 
proposals that must be strengthened
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ES

4.1. Ágora 1: Primaveras mediterráneas y ciuda-
danía: 10 años de después.

Consideraciones generales: Diagnóstico. Evolu-
ción. Situación actual, perspectivas.

Relator: Yolanda Ziaka - Emma Guillen - Claudia 
Peña.

Moderadores: Sebastian Boussois - Angelike So-
lomonidou.

1. Puntos comunes: 

A) La “primavera” mediterránea 

• Hubo levantamientos en todo el Mediterráneo 
(no sólo en los países árabes las primaveras árabes 
sino también en España)

• Reivindicación de la libertad, los derechos so-
ciales, el estado de derecho, el poder adquisitivo, 
etc

• Al principio las “primaveras” suscitaron espe-
ranzas y grandes expectativas

• Falta de liderazgo y organización de esos movi-
mientos

• Las expectativas no se cumplieron: no hubo 
cambios sistémicos (administración, cultura políti-
ca, corrupción)

• Sublevación a veces seguida de caos, guerras 
civiles y gran emigración

• Contrarrevolución

B) Conflictos

• Ausencia de solución y deterioro de los conflic-
tos existentes

• Ausencia de participación de los países euro-
peos en la resolución de conflictos

• Mantenimiento del status quo del conflicto en 
el Sáhara Occidental

• Surgimiento de conflictos nuevos e inesperados

• Aumento de la influencia de las potencias ex-
ternas y disminución de la influencia europea

• Abandono de la población palestina y aumento 
de la represión y la colonización israelí

C) Cuestiones políticas y culturales:

• Ausencia de reforma de la administración y de 
los servicios de seguridad

• Democracia procesal en algunos países con fal-
ta de control y equilibrio

• Movimiento de contrarrevolución en toda la re-
gión, desde Marruecos hasta Siria

• Aumento de la represión y de la retórica de la 
ultra seguridad, instalando el miedo a los terroristas 
internos y a las amenazas internacionales

• La dictadura y la extrema derecha aumentan 
a nivel mundial, amenazando nuestro presente y 
nuestro futuro

• Los intereses privados y económicos debilitan 
la capacidad de actuación de los Estados

• Aumento de la corrupción endémica en el Norte 
y en el Sur

• Debilidad de la Justicia y disminución del Estado 
de Derecho

• Utilización de las redes sociales por parte de las 
derechas extremas para promover su ideología me-
diante una argumentación simplista

• Europa da cabida al retorno de las respuestas 
autocráticas a la revuelta en los 

• países árabes

D) Emigración: 

• Un amplio movimiento de inmigración hacia Eu-
ropa como resultado del caos que siguió al levanta-
miento

• Aumento de la intolerancia y la discriminación 
de los migrantes.

• Criminalización de los migrantes y de las mi-
graciones
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2. Puntos de debate:

• Los regímenes configuraron la cultura autori-
taria y su aceptación por parte de gran parte de la 
población de los países

• 10 años es un periodo corto de tiempo para el 
cambio estructural

• Las organizaciones internacionales y los Esta-
dos en su forma actual ya no están preparados para 
resolver las crisis

• La lucha por la libertad y los derechos de los 
árabes no puede separarse de la lucha de la pobla-
ción palestina por la libertad y los derechos

3. Perspectivas:

• La cooperación constructiva dentro de los paí-
ses y entre ellos es la única vía para resolver los 
problemas y generar confianza

• El diálogo a todos los niveles y en todos los paí-
ses mediterráneos como solución

• Nuevas herramientas y mecanismos para po-
tenciar el diálogo y la cooperación.

• Facilitar la inclusión y la emancipación de las 
poblaciones frágiles y discriminadas

• Implicación de los jóvenes en la política y en los 
asuntos de Estado

• Para defender las democracias tenemos que 
encontrar la manera de utilizar los medios sociales 
en nuestro beneficio

• Repartir mejor la carga de los flujos migratorios 
entre los países europeos

• Abogar por mejores condiciones de acogida de 
los migrantes

4. Conclusión: 

• Después de diez años no ha habido ningún tipo 
de evolución positiva

• Retroceso de las esperanzas de los ciudadanos 
y aumento de la frustración

• Retorno y aceptación de las dictaduras Consoli-
dación duradera de los partidos de extrema derecha 
en Europa.

• Sólo el diálogo y la cooperación a través de nue-
vas herramientas como respuesta a las esperanzas 
de los ciudadanos.

• La FACM como espacio de libertad de expresión 
y de propuestas que debe fortalecerse
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4.2 Agora 2 : Inégalités méditerranéennes dans le 
contexte de la COVID-19 et son impact sur les fon-
dements des sociétés méditerranéennes.

Considérations générales : Impact sur les socié-
tés méditerranéennes. Différentes variables de cri-
se : économiques, climatiques, sociales, politiques, 
culturelles et environnementales.

Rapporteur : Mireia Borrás - Vuk Radisic Visnjic.

Modérateur : Touria El Oumri - Juan Soto.

1. Points communs : 

• Niveau insoutenable d’immigration des jeunes 
en raison de la pauvreté, du manque de perspective 
et des bas salaires.

• L’exode massif des cerveaux nuit aux écono-
mies des pays d’origine. Les inégalités entre les se-
xes continuent d’exister et ont été renforcées par la 
pandémie.

• Le conservatisme religieux et le dogmatisme 
façonnent l’opinion publique.

• Émergence de théories du complot.

• La COVID a exacerbé les inégalités et les dys-
fonctionnements structurels.

• La pandémie a empêché de nombreux enfants 
de familles pauvres d’accéder à l’éducation.

• La pandémie a mis en évidence de graves dys-
fonctionnements dans les systèmes de soins de 
santé.

• Maîtrise et accès aux outils numériques comme 
nouveau facteur d’inégalité.

• Chômage de masse dans de nombreux secteurs 
et économie informelle.

• Augmentation de l’inégalité et déséquilibre 
dans la distribution de la richesse.

• La mobilité rendue plus difficile et plus difficile 
en raison de la pandémie.

• Échec des campagnes de vaccination dans de 
nombreux pays. Absence d’anticipation et de clair-
voyance des gouvernements du Sud.

2. Points de discussion : 

• L’absence de vaccination ainsi que les inégali-
tés dans la distribution des vaccins créent de nou-
velles inégalités dans les droits tels que la liberté 
de circulation et le droit au travail.

• D’autres questions telles que la pénurie d’eau et 
le changement climatique doivent rester des sujets 
d’intérêt en tête de notre agenda.

• Comment encourager les jeunes à rester dans 
leur pays natal ? 

• La pandémie a aggravé la situation critique de 
la population dans les zones de guerre ou sous oc-
cupation.

• Les systèmes éducatifs sont-ils adaptés aux 
besoins économiques et sociétaux des pays?

3. Perspectives : 

• Faciliter et assurer l’égalité d’accès à la vacci-
nation.

• Promouvoir la formation numérique pour les 
populations vulnérables et discriminées.

• Travailler à la réduction des inégalités pour évi-
ter qu’elles ne s’accentuent pendant la crise sani-
taire.

• Faciliter la mobilité au sein des pays et de la ré-
gion méditerranéenne.

• Les politiques d’éducation et de santé doivent 
être considérées par les autorités publiques com-
me un investissement et non comme un coût.

• Encourager les programmes de bourses pour 
les jeunes.

4. Propositions : 

•Le MCAF devrait réaffirmer le devoir universel 
d’aider les migrants et les réfugiés, notamment en 
mer

•Le MCAF devrait réaffirmer le droit à la libre cir-
culation en Méditerranée
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5. Conclusions : 

• Le Covid a renforcé les inégalités structurelles 
et en a créé de nouvelles. L’immigration massive des 
jeunes comme facteur aggravant de la pauvreté.

• Il n’y aura pas de sécurité en Europe sans sécu-
rité en Méditerranée et au Proche-Orient.

ENG

4.2. Agora 2: Mediterranean inequalities in the 
context of the COVID-19 and its impact on the foun-
dations of Mediterranean societies.

General considerations: Impact on Mediterranean 
societies. Different crisis variables: economic, cli-
matic, social, political, cultural and environmental.

Relator: Mireia Borrás - Vuk Radisic Visnjic.

Moderator: Touria El Oumri - Juan Soto.

1. Common points: 

• Unsustainable level of youth immigration due to 
poverty, lack of perspective and low wages. Massive 
brain drain damaging the economies of the coun-
tries of origin.

• Gender inequalities continue to exist and were 
reinforced by the pandemic

• Religious conservatism and dogmatism shapes 
public opinion Emergence of conspiracy theories 
Covid has exacerbated inequalities and structural 
dysfunctionalities

• Dysfunctionalities in Educational systems and 
in Knowledge transmission

• Pandemic prevented many children from poor 
families to access education 

• Pandemic has highlighted serious dysfunctio-
nalities in healthcare systems 

• Mastering and access to digital tools as a new 
factor of inequality 

• Mass unemployment in many sectors and infor-
mal economy

• Increase of Inequality and imbalance in the dis-
tribution of wealth

• Mobility made harder and more challenging be-
cause of the pandemic 

• Failure of vaccination campaigns in many coun-
tries 

• Absence of anticipation and clearsightedness 
of governments in the South

2. Points of discussion: 

• Absence of vaccination as well as the inequa-
lities in the distribution of vaccines create new in-
equalities in rights such as in the freedom of move-
ment and the right to work

• Other issues such as water scarcity and clima-
te change need to remain matters of interest at the 
top of our agenda

• How do we encourage the young population to 
stay in their natal country? 

• Pandemic has worsened the critical situation of 
the population in war zones or under occupation

• Are Education systems adapted to the econo-
mic and societal needs of the countries?

3. Perspectives: 

• Facilitate and ensure equal access to vaccina-
tion

• Promote digital training for vulnerable and dis-
criminated population

• Work to reduce inequalities to avoid their in-
crease during the health crisis

• Facilitate mobility within countries and within 
the Mediterranean Region

• Education and Health policies must be seen by 
public authorities as an investment instead of a cost

• Encourage scholarship programmes for youth

4. Proposals: 

• The MCAF should reaffirm the universal duty to 
help migrants and refugees, especially at sea

• The MCAF should reaffirm the right of free mo-
vement within The Mediterranean
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5. Conclusions: 

• Covid has reinforced structural inequalities and 
created new ones

• Massive Youth immigration as an aggravating 
factor of poverty

• There will be no security in Europe without se-
curity in the Mediterranean and Near East

ES

4.2. Ágora 2: Las desigualdades mediterráneas 
en medio de la Covid-19.

Consideraciones generales: Diagnóstico. Evolu-
ción. Situación actual, perspectivas.

Relator: Yolanda Ziaka - Emma Guillen - Claudia 
Peña

Moderadores: Sebastian Boussois - Angelike So-
lomonidou

1. Puntos comunes: 

• Nivel insostenible de la inmigración juvenil de-
bido a la pobreza, la falta de perspectivas y los bajos 
salarios

• Fuga masiva de cerebros que perjudica a las 
economías de los países de origen

• Las desigualdades de género siguen existiendo 
y se reforzaron con la pandemia

• El conservadurismo y el dogmatismo religioso 
conforman la opinión pública

• Surgimiento de teorías conspirativas

• La pandemia ha exacerbado las desigualdades y 
las disfuncionalidades estructurales

• Disfuncionalidades en los sistemas educativos 
y en la transmisión de conocimientos.

• La pandemia impidió a muchos niños de fami-
lias pobres acceder a la educación

• La pandemia ha puesto de manifiesto graves 
disfuncionalidades en los sistemas sanitarios

• El dominio y el acceso a las herramientas digi-
tales como nuevo factor de desigualdad

• Desempleo masivo en muchos sectores y en la 
economía informal

• Aumento de la desigualdad y desequilibrio en la 
distribución de la riqueza

• Movilidad dificultada y dificultosa por la pande-
mia

• Fracaso de las campañas de vacunación en mu-
chos países

• Ausencia de previsión y lucidez de los gobiernos 
del Sur

Puntos de debate:

• La ausencia de vacunación, así como las des-
igualdades en la distribución de las vacunas, crean 
nuevas desigualdades en derechos como la libertad 
de circulación y el derecho al trabajo

• Otros temas como la escasez de agua y el cam-
bio climático deben seguir siendo asuntos de inte-
rés en nuestra agenda

• ¿Cómo animamos a la población joven a que-
darse en su país natal?

• La pandemia ha agravado la situación crítica de 
la población en zonas de guerra o bajo ocupación

• ¿Se adaptan los sistemas educativos a las ne-
cesidades económicas y sociales de los países?

Perspectivas:

• Facilitar y garantizar la igualdad de acceso a la 
vacunación

• Promover la formación digital de la población 
vulnerable y discriminada 

• Trabajar en la reducción de las desigualdades 
para evitar su aumento durante la crisis sanitaria

• Facilitar la movilidad dentro de los países y de la 
Región Mediterránea

• Las políticas de educación y salud deben ser 
consideradas por los poderes públicos como una 
inversión y no como un coste

• Fomentar los programas de becas para los jó-
venes
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Propuestas:

• La FACM debe reafirmar el deber universal de 
ayudar a los migrantes y refugiados, especialmente 
en el mar.

• La FACM debe reafirmar el derecho a la libre cir-
culación en el Mediterráneo.

Conclusión:

• Covid ha reforzado las desigualdades estructu-
rales y ha creado otras nuevas.

• La inmigración juvenil masiva como factor agra-
vante de la pobreza.

• No habrá seguridad en Europa sin seguridad en 
el Mediterráneo y Oriente Próximo.

4.3 Agora 3: Solidarité et échanges en périodes 
de crise sanitaire.

Considérations générales : Les droits en matière 
de santé à l’ère de la pandémie de Covid-19. L’urgen-
ce d’une coopération efficace entre les différents 
niveaux d’institutions publiques représentatives et 
la citoyenneté. Les jeunes et le genre. La religiosité 
des sociétés méditerranéennes aujourd’hui. La pré-
vention des discours de haine. Initiatives citoyen-
nes. 

Relator: Amer Mohammed - Batul Alsabagh 

Moderator: Malika Eddakhch - Alexis Janicot 

Points communs : 

• La pandémie a créé des situations nouvelles, 
négatives mais également positives 

• Distanciation et confinement ont isolé les gens 
et ont réduit les contacts humains 

• Fragilisation du parcours des jeunes, leur stig-
matisation, doutes sur leur capacité de croire en un 
avenir meilleur 

• Incapacité du système scolaire à répondre po-
sitivement et efficacement à la situation sanitaire

• Résilience de cette jeunesse qui s’exprime par 
une énergie et un engagement plus important et 
par l’émergence de solidarités nouvelles, notam-

ment par un usage intelligent du digital : d’acteurs, 
ils sont devenus leaders 

• Cependant, l’accès à des ressources culturelles 
en ligne n’a pas toujours été égal pour tous 

• La jeunesse a mis en place des actions de sortie 
du mode survie par la conscience sociale qui s’est 
exprimée sur le terrain par des initiatives individue-
lles et collectives

• Perte des adhérents et des bénévoles de nom-
breuses associations 

• Criminalisation de la solidarité envers les mi-
grants et les réfugiés, violences et brutalités à leur 
encontre et existence de lieux et d’espaces sans 
droits 

• La solidarité est également limitée par les dis-
positifs légaux et les pesanteurs bureaucratiques 

2. Points de discussion 

• Difficulté en tant que citoyens d’agir au niveau 
gouvernemental 

• La solidarité émerge de notre prise de cons-
cience que nous faisons partie d’une même famille. 
Partages d’expériences 

• Assemblée des Jeunes Citoyens Méditerranéens 
démontrent l’engagement des jeunes pour un futur 
et une Méditerranée partagée

• Organisation d’événements en ligne regroupant 
des jeunes artistas

• Dynamique de coopération entre fablabs pour 
proposer des solutions pratiques face à la pandémie 

• Solidarité internationale qui rend espoir aux po-
pulation 

• Projet conjoint des cercles ACM du nord-est 
de la Méditerranée “Antigone” comme moyen d’ex-
pression culturelle citoyenne

3. Perspectives 

• Engagement de cette jeunesse qui a pallié les 
insuffisances de l’Etat et des autres institutions en 
charge de la solidarité 

• Travail avec les jeunes comme perspective 
d’avenir



84

• Renforcer la protection des migrants et réfugiés 
et leur permettre de bénéficier de droits à l’instar 
de l’ensemble des citoyens du pays où ils résident 
(vaccination. Sorties autorisées)

• Retrouver une diversité et une transmission des 
pratiques culturelle et associatives 

• Ne pas toujours opposer les actions gouverne-
mentales et citoyennes

• Favoriser l’écoute active et l’empathie entre ci-
toyens 

• Donner de l’importance au dialogue inter-re-
ligieux et inter-générationnel afin de faire reculer 
l’ignorance sur les questions du pluralisme religieux 

• Rendre les territoires ruraux plus intelligents 
avec le recours aux innovations technologiques et 
aussi redéfinir les relations entre le monde rural et 
la ville 

4. Propositions :

• Playdoyer de l’ACM pour des politiques nouve-
lles dans le secteur agro-alimentaire

• Développer et promouvoir des actions de dialo-
gue et de partage par l’art, notamment dans la jeu-
nesse méditerranéenne 

5. Conclusions : 

• Se concentrer sur le bien-être général et la san-
té publique plutôt que sur la pandémie uniquement

• La Solidarité apporte l’espoir à la citoyenneté

• Pas de société solide sans solidarité

ENG

4.3. Agora 3 Solidarity and Exchange in Times of 
Crisis

General Consideration: Health rights in the era 
of the Covid-19 pandemic. The urgency of effective 
cooperation between the different levels of repre-
sentative public institutions and citizens; Youth and 
gender; The religiosity of Mediterranean societies 
today. Preventing hate speech. Citizens’ initiati-
ve.                                                                                                                                                                                                                                                                

Relator: Amar Mohand Amer - Batul Alsabagh

Moderator: Malika Eddakhch - Alexis Janicot

1. Common points:

• The pandemic has created new situations, ne-
gative but also positive.

• Distancing and containment have isolated peo-
ple and reduced human contact.

• Fragilisation of young people’s pathways, their 
stigmatisation, doubts about their ability to believe 
in a better future

• Inability of the school system to respond positi-
vely and effectively to the health situation

• The resilience of these young people, expressed 
through increased energy and commitment and the 
emergence of new solidarities, especially through 
the smart use of digital technology: from actors 
they have become leaders

• However, access to online cultural resources 
has not always been equal for everyone

• Young people have initiated actions to move out 
of survival mode through social awareness that has 
been expressed on the ground through individual 
and collective initiatives

• Loss of members and volunteers from many as-
sociations

• Criminalisation of solidarity towards migrants 
and refugees, violence and brutality against them 
and the existence of places and spaces without ri-
ghts

• Solidarity is also limited by legal arrangements 
and bureaucratic burdens

2. Discussion points:

• Difficulty as citizens to act at governmental le-
vel

• Solidarity arises from our awareness that we 
are part of the same family
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3. Sharing experiences:

• The Assembly of Young Citizens of the Medite-
rranean demonstrates the commitment of young 
people to a shared future and a shared Mediterra-
nean

• Organisation of online events bringing together 
young artists

• Dynamics of cooperation between fablabs to 
propose practical solutions to the pandemic

• International solidarity that gives hope to popu-
lations

• Joint project of ACM circles in the Balkans “Anti-
gone” as a means of citizen cultural expression

4. Perspectives :

• Commitment of these young people who have 
compensated for the shortcomings of the state and 
other institutions in charge of solidarity

• Working with young people as a perspective for 
the future

• Strengthening the protection of migrants and 
refugees and allowing them to benefit from the ri-
ghts of all citizens of the country where they reside 
(vaccination. Authorised departures)

• Rediscovering a diversity and transmission of 
cultural practices and associations

• Do not always oppose the actions of the gover-
nment and citizens

• Encourage active listening and empathy among 
citizens.

• To give importance to inter-religious and inter-
generational dialogue to reduce ignorance on is-
sues of religious pluralism

• Make rural territories smarter with the use of 
technological innovations and also redefine the re-
lationship between the rural world and the city

5. Proposals: 

• Incidence of the MCA in the new policies of the 
agri-food sector

• Develop and promote dialogue and coexistence 
actions through art, especially among Mediterra-
nean youth

6. Conclusions: 

• Focus on general welfare and public health, ra-
ther than on the pandemic alone

• Solidarity brings hope to citizens

• There is no strong society without solidarity

ES

4.3. Ágora 3 Solidaridad e intercambio en tiem-
pos de crisis

Consideración general: Los derechos de la salud 
en la era de la pandemia de Covid-19. La urgencia de 
una cooperación efectiva entre los distintos niveles 
de las instituciones públicas representativas y la 
ciudadanía; Juventud y género; La religiosidad de las 
sociedades mediterráneas en la actualidad. La pre-
vención de la incitación al odio. Iniciativa ciudada-
na.                                                                                                                                                                                                                                                                

Relator: Amar Mohand Amer - Batul Alsabagh

Moderador: Malika Eddakhch - Alexis Janicot

1. Puntos comunes: 

• La pandemia ha creado nuevas situaciones, ne-
gativas, pero también positivas

• El distanciamiento y la contención han aislado 
a las personas y han reducido el contacto humano

• Fragilización de los itinerarios de los jóvenes, su 
estigmatización, dudas sobre su capacidad de creer 
en un futuro mejor

• Incapacidad del sistema escolar para responder 
positiva y eficazmente a la situación sanitaria

• La resiliencia de estos jóvenes, expresada a tra-
vés de una mayor energía y compromiso y el sur-
gimiento de nuevas solidaridades, especialmente a 
través del uso inteligente de la tecnología digital: de 
actores han pasado a ser líderes

• Sin embargo, el acceso a los recursos cultura-
les en línea no siempre ha sido igual para todos
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• Los jóvenes han puesto en marcha acciones 
para salir del modo de supervivencia a través de la 
concienciación social que se ha expresado sobre el 
terreno mediante iniciativas individuales y colecti-
vas.

• Pérdida de miembros y voluntarios de muchas 
asociaciones

• Criminalización de la solidaridad hacia los mi-
grantes y refugiados, violencia y brutalidad contra 
ellos y existencia de lugares y espacios sin derechos

• La solidaridad también está limitada por los 
acuerdos legales y las cargas burocráticas

2. Puntos de debate: 

• Dificultad como ciudadanos para actuar a nivel 
gubernamental

• La solidaridad surge de nuestra conciencia de 
que formamos parte de la misma familia

3. Compartir experiencias: 

• La Asamblea de Jóvenes Ciudadanos del Medi-
terráneo demuestra el compromiso de los jóvenes 
con un futuro y un Mediterráneo compartido

• Organización de eventos en línea que reúnan a 
jóvenes artistas

• Dinámica de cooperación entre fablabs para 
proponer soluciones prácticas a la pandemia 

• La solidaridad internacional que da esperanza a 
las poblaciones

• Proyecto conjunto de los círculos ACM de los 
Balcanes “Antígona” como medio de expresión cul-
tural ciudadana.

4.Perspectivas:

• Compromiso de estos jóvenes que han compen-
sado las carencias del Estado y otras instituciones 
encargadas de la solidaridad 

• Trabajar con los jóvenes como perspectiva de 
futuro

• Reforzar la protección de los inmigrantes y re-
fugiados y permitirles beneficiarse de los derechos 

como todos los ciudadanos del país donde residen 
(vacunación. Salidas autorizadas)

• Redescubrir una diversidad y transmisión de 
prácticas y asociaciones culturales

• No oponerse siempre a las acciones del gobier-
no y de los ciudadanos. 

• Fomentar la escucha activa y la empatía entre 
los ciudadanos

• Dar importancia al diálogo interreligioso e in-
tergeneracional para reducir la ignorancia sobre las 
cuestiones del pluralismo religioso

• Hacer más inteligentes los territorios rurales 
con el uso de innovaciones tecnológicas y también 
redefinir la relación entre el mundo rural y la ciudad.

5. Propuestas:

• Incidencia de la ACM en las nuevas políticas del 
sector agroalimentario

• Desarrollar y promover acciones de diálogo y 
convivencia a través del arte, especialmente en la 
juventud mediterránea .

6. Conclusiones: 

• Centrarse en el bienestar general y en la salud 
pública, más que en la pandemia únicamente

• La solidaridad aporta esperanza a la ciudadanía

• No hay sociedad fuerte sin solidaridad
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4.4. Agora 4: Quel avenir après la pandémie ?

Considérations générales : Économie circulaire et 
alimentation. La transition agroalimentaire en Mé-
diterranée. Systèmes économiques territorialisés 
et durables. Les énergies renouvelables. Économie 
bleue. Vers de nouveaux “printemps” ou “automnes” 
? 

Rapporteur : Marjan Amakhtari- Candela Sastre 
Mata 

Modérateur : Margarita Belinchón- Maurizio Ma-
riani

1. Points communs : 

• Nécessité de changement de système - no-
tamment agroalimentaire - pour qu’il soit durable: 
protéger les ressources naturelles et respectueux 
envers les générations à venir

• Le contexte de la pandémie Covid- 19 nous a 
permis de réfléchir (re-think) nos modèles de pro-
duction et consommation et a présenté une oppor-
tunité pour promouvoir la prise de décision à niveau 
individuel et citoyen

• Le confinement nous a permis de prioriser nos 
besoins

• Il est impératif que les citoyens, et en cela les 
associations et réseaux de la sociétés civile s’inves-
tissent, notamment en favorisant la participation 
des jeunes dans les sphères publiques et donc le 
volet politique

• Nous sommes dans un contexte de récupérer 
notre espoir et solidarité commune

• C’est le moment de présenter des solutions et 
alternatives communes pour implémenter un chan-
gement de comportement

2. Points de discussion : 

• Est-ce que vraiment faut repenser le système 
ou modèle économique ou faut-il aller au delà et 
chercher des solutions qui s’intègrent dans le sys-
tème? 

• Est-ce que la mondialisation est toujours la voie 
vers le progrès? 

• Est-ce que le problème est un manque de for-
mation ou de main d’œuvre ou un désajustement 
du système qui ne met pas en place des réseaux de 
solidarité? 

• Est-ce que le modèle de l’économie sociale et 
solidaire est une option viable ou elle reste comme 
une espérance résiduelle? 

• A quelle échelle faudrait-il agir: individuel (cito-
yen), local, régional, national ou international? 

3. Perspectives : 

• Promouvoir l’adoption de systèmes durables te-
rritorialisés : approche agroécologique

• Promotion des droits liés à l’environnement et 
la durabilité : droit à l’alimentation, droit à un envi-
ronnement sain

• Élargir les réseaux de solidarité et communica-
tion entre les individus : promouvoir la responsabi-
lité dans les espaces publics - promouvoir ces es-
paces publics

• Permettre l’égalité entre les générations, entre 
les classes sociales et entre les pays : la lutte con-
tre le changement climatique est commune

• Changer le modèle productif dans sa consom-
mation d’énergie, vers un modèle d’énergie renou-
velable

4. Propositions : 

• De la formation - face à un manque des systè-
mes scolaires - sur l’importance, l’urgence d’adop-
ter des changements effectifs

• S’associer avec les municipalités et pouvoirs lo-
caux pour mettre en place un changement à échelle 
locale

• Promouvoir l’agriculture et les produits au ni-
veau local et plaidoyer pour consommer des pro-
duits locaux

• Des actions de plaidoyer afin de rappeler que 
nous sommes tous sur la même planète et que la 
concurrence entre pays n’est pas favorable à l’ac-
tion climatique
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• Inclure des activités autour des thématiques de 
l’agriculture et l’alimentation et la transition éco-
logique, que la Fondation rappelle que ce défis est 
ineluctable

• Favoriser la coopération entre les cercles et nos 
propres associations sur les pratiques qui fonction-
nent bien et les défis

• Renforcer les liens avec la société civile, no-
tamment la jeunesse pour promouvoir sa capacité 
de prise de décision et qu’ils s’investissent politi-
quement

• Plaidoyer pour que les activités à fort impact 
négatif sur l’environnement ou les terres ne soient 
pas financées 

• Sensibiliser les individus sur l’importance de la 
crise climatique.

ENG

4.4. Agora 4: Future horizons after the pandemic

General considerations: Circular economy and 
food. Agri-food transition in the Mediterranean. Te-
rritorialized and sustainable economic systems. 
Renewable energies. Blue economy. Towards new 
“springs” or “autumns”? 

Relator:  Marjan Amakhtari - Candela Sastre 

Moderator: Maurizio Mariani - Margarita Belin-
chón

1. Common points :  

• Need to change the system - especially the 
agri-food system - to make it sustainable: protect 
natural resources and respect future generations

• The context of the Covid-19 pandemic allowed 
us to rethink our production and consumption pat-
terns and presented an opportunity to promote indi-
vidual and citizen decision-making

• Containment has allowed us to prioritise our 
needs

• It is imperative that citizens, and in this respect 
civil society associations and networks, get invol-
ved, in particular by promoting the participation of 

young people in public spheres and thus in politics

• We are in a context of recovering our common 
hope and solidarity

• It is time to come up with common solutions 
and alternatives to implement behavioural change

2. Discussion points :  

• Does the economic system or model really need 
to be rethought or should we go further and look for 
solutions that fit into the system? 

• Is globalisation still the path to progress?  

• Is the problem a lack of training or manpower or 
a misalignment of the system that does not set up 
solidarity networks? 

• Is the social and solidarity economy model a 
viable option or does it remain a residual hope?  

• At what scale should action be taken: individual 
(citizen), local, regional, national or international?

3. Perspectives :  

• Promoting the adoption of territorialised sustai-
nable systems: agro-ecological approach

• Promoting rights related to the environment 
and sustainability: right to food, right to a healthy 
environment

• Expand solidarity networks and communication 
between people: promote responsibility in public 
spaces

• Enable equality between generations, between 
social classes and between countries: the fight 
against climate change is common

• Change the production model in its energy con-
sumption, towards a renewable energy model.

4. Proposals:  

• Training - in the absence of school systems - on 
the importance and urgency of adopting effective 
changes

• Partnering with municipalities and local autho-
rities to implement local change
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• Promote agriculture and local products and ad-
vocate local consumption

• Awareness-raising actions to remind that we 
are all on the same planet and that competition be-
tween countries is not conducive to climate action

• Include activities around the themes of agricul-
ture and food and the ecological transition, which 
the Foundation reminds us is an inescapable cha-
llenge

• Promote cooperation between circles and our 
own associations on successful practices and cha-
llenges

• Strengthen links with civil society, especially 
with young people, to promote their decision-ma-
king capacity and political participation

• Advocate against funding activities with a high 
negative impact on the environment or the territory

• Raise awareness of the importance of the cli-
mate crisis

ESP

4.4. Ágora 4: ¿Qué futuro tras la pandemia?

Consideraciones generales: Economía circular y 
alimentación. Transición agroalimentaria en el Me-
diterráneo. Sistemas económicos territorializados 
y sostenibles. Energías renovables. Economía azul. 
¿Hacia nuevas “primaveras” o hacia los“otoños”?

Relatores:  Marjan Amakhtari - Candela Sastre 

Moderadores: Maurizio Mariani - Margarita Belin-
chón.

1. Puntos comunes:  

• Necesidad de cambiar el sistema -especial-
mente el agroalimentario- para que sea sostenible: 
proteger los recursos naturales y respetar a las ge-
neraciones futuras

• El contexto de la pandemia de Covid-19 nos per-
mitió repensar nuestros patrones de producción y 
consumo y presentó una oportunidad para promo-
ver la toma de decisiones individuales y ciudadanas

• La contención nos ha permitido priorizar nues-
tras necesidades

• Es imperativo que los ciudadanos, y a este res-
pecto las asociaciones y redes de la sociedad civil, 
se impliquen, en particular promoviendo la partici-
pación de los jóvenes en las esferas públicas y, por 
tanto, en la política

• Estamos en un contexto de recuperación de 
nuestra esperanza y solidaridad comunes

• Es el momento de presentar soluciones y alter-
nativas comunes para implementar un cambio de 
comportamiento.

2. Puntos de debate:  

• ¿Realmente hay que replantear el sistema o 
modelo económico o hay que ir más allá y buscar 
soluciones que encajen en el sistema? 

• ¿Sigue siendo la globalización el camino del 
progreso? 

• ¿El problema es la falta de formación o de mano 
de obra o un desajuste del sistema que no pone en 
marcha redes de solidaridad? 

• ¿Es el modelo de economía social y solidaria 
una opción viable o queda como una esperanza re-
sidual? 

• ¿A qué escala hay que actuar: individual (ciuda-
dano), local, regional, nacional o internacional?

3. Perspectivas:  

• Promover la adopción de sistemas sostenibles 
territorializados: enfoque agroecológico

• Promoción de los derechos relacionados con el 
medio ambiente y la sostenibilidad: derecho a la ali-
mentación, derecho a un medio ambiente sano

• Ampliar las redes de solidaridad y la comunica-
ción entre las personas: promover la responsabili-
dad en los espacios públicos

• Permitir la igualdad entre generaciones, entre 
clases sociales y entre países: la lucha contra el 
cambio climático es común

• Cambiar el modelo de producción en su consu-
mo de energía, hacia un modelo de energía renova-
ble
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4. Propuestas:  

• Formación -ante la falta de sistemas escolares- 
sobre la importancia, la urgencia de adoptar cam-
bios efectivos

• Asociarse con los municipios y las autoridades 
locales para aplicar el cambio local

• Promover la agricultura y los productos locales 
y abogar por el consumo local

• Acciones de sensibilización para recordar que 
todos estamos en el mismo planeta y que la compe-
tencia entre países no favorece la acción climática

• Incluir actividades en torno a los temas de la 
agricultura y la alimentación y la transición ecoló-
gica, que la Fundación recuerda que es un reto in-
eludible

• Promover la cooperación entre los círculos y 
nuestras propias asociaciones sobre las prácticas 
exitosas y los desafíos

• Reforzar los vínculos con la sociedad civil, es-
pecialmente con los jóvenes, para promover su ca-
pacidad de decisión y su participación política

• Defender que no se financien actividades con 
un alto impacto negativo sobre el medio ambiente 
o el territorio

• Concienciar sobre la importancia de la crisis 
climática
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6. ANNEXES

6.1. PRÉSENTATION DE LA FACM

La Fondation Assemblée des Citoyens et Cito-
yennes de la Méditerranée (FACM) est un réseau de 
dialogue, proposition et action citoyenne, fondée 
sur les valeurs démocratiques de la liberté, la paix, 
le respect de la diversité culturelle et la responsa-
bilité environnementale. Elle vise à favoriser l’éme-
rgence d’une voix et une action citoyenne commune 
dans la région méditerranéenne pour avancer vers 
la construction d’une Communauté des Peuples de 
la Méditerranée. La Charte constitutive contient les 
principes, valeurs et objectifs qui se trouvent à l’ori-
gine de l’ACM.

Objectifs FACM :

- Agir pour une gouvernance concertée, partagée 
et adaptée

à l’espace méditerranéen.

- Diagnostiquer les grandes mutations en cours 
et identifier

les grands défis de l’avenir.

- Œuvrer pour le désenclavement des pays qui 
sont très fermés dans leurs frontières nationales ou 
exclus pour des raisons économiques et politiques, 
en particulier dans le sud et l’est de la Méditerranée.

- Aider à la construction d’un espace durable de 
paix, de développement, et de solidarité entre les 
peuples.

- Œuvrer pour dépasser les craintes mutuelles et 
donner un sens humain, politique, culturel, environ-
nemental et économique à la communauté médite-
rranéenne des peuples.

- Construire des perspectives communes en te-
nant compte de la diversité géographique et so-
cioprofessionnelle existante et les différents points 
de vue.

Structure de la FACM :

La FACM est une fondation privée de droit espag-
nol, inscrite dans le registre de fondations du Mi-
nistère de la Justice, et basée à Valencia (Espagne). 
Son fonctionnement tINISTRATION (2017)

Président: Vicent GARCÉS RAMÓN.

Président de la Fondation ACM. Vice-président 
du CERAI (Centre d’Etudes Rurales et d’Agriculture 
Internationale); Tourne autour d’une structure com-
posée par les organes suivants :

Un Conseil d’administration qui est l’organe de 
gouvernance de la fondation, intégré par dix person-
nes méditerranéennes d’origine diverse.

Un Conseil consultatif composé d’experts béné-
voles de divers pays de la région et qui est respon-
sable de la promotion du processus et de la défini-
tion générale des initiatives de la FACM.

Les Cercles ACM. 30 Cercles dans 19 Pays Médi-
terranéens.

Le Secrétariat de la Fondation ACM, basé à Valen-
ce (Espagne).

6.2. CONSEIL D’ADMINISTRATION

VICENT GARCES RAMON Professeur à l’Universi-
té Polytechnique de València; Ex-Député européen.

Secrétaire: JUAN SOTO RAMIREZ

Responsable politique et fonctionnaire autono-
mique. Il est ancien député des Corts valencianes.

Trésorière: Ofelia VILA HERNÁNDEZ.

Historienne. Activiste féministe. Elle a été Secré-
taire de la Coopération internationale et des mou-
vements sociaux de l’Union syndicale CC.OO. Res-
ponsable de la coordination de la Fondation Pau i 
Solidaritat.

Membre: Margarita BELINCHÓN GARCÍA.

Docteur en biologie – Université de Valencia. 
Experte en Muséologie. Directrice du Musée des 
sciences naturelles de Valencia.

Membre: Maria DONZELLI

Professeur d’Histoire de la Philosophie à L’Univer-
sité « l’Orientale » de Naples. Présidente de l’Asso-
ciation « Peripli-Culture e Societa Euromediterra-
nee ».
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Membre: Ahmed DRISS

Professeur de Relations Internationales à l’Uni-
versité de Tunis. Président du CEMI (Centre des Étu-
des Méditerranéennes et Internationales).

Membre: Fatmir GURI.

Professeur et Chercheur à l’Université Agricole 
de Tirana.

Membre: Barah MIKAIL

Chercheur spécialisé sur le Moyen Orient et l’Afri-
que du Nord. Professeur à la Saint Louis University 
(Madrid).

Membre: José Manuel RODRÍGUEZ VICTORIANO.

Docteur en sociologie – Université de Valencia. 
Professeurdu Département de sociologie et d’an-
thropologie de l’Université de Valencia.

Membre: Aylin ÜNVER NOI

Professeur à l’Université de Marmara (Istanbul) et 
chercheur à l’École d’études internationales avan-
cées (SAIS).

6.3 CONSEIL CONSULTATIF

MEMBRES D’HONNEUR 

BALTA, Paul (France). Journaliste et écrivain spécia-
lisé en Moyen Orient et la Méditerranée. 

MATVEJEVIC, Predrag (Croatie). Essayiste, (1932-
2017).

MORIN, Edgar (France). Philosophe. 

RULLEAU, Claudine (France). Écrivain. 

MEMBRES

AZAB, Lamis (France). Politologue et traducteur, 
professeur à l’université de Menton. 

BALAWI, Hassan (Palestine). Diplomate, responsa-
ble des relations bilatérales avec la Belgique et le 
Luxembourg. 

BAÑON, Lola (Espagne). Docteur en journalisme. 
Journaliste et professeure à l’Université de València. 
Spécialiste du Moyen-Orient.

BOUSSOIS, Sébastien (France). Docteur en sciences 
politiques. Spécialiste du Moyen-Orient. 

CIVICI, Adrian (Albanie). Économiste. Doyen de l’éco-
le doctoral de l’Université Européenne de Tirana. 

COUSTILLIÈRE, Jean François (France). Contre-ami-
ral (2s) et président de JFC Conseil. 

D’ASPREMONT, Geoffroy (Belgique). Administrateur 
Institut Européen de Recherche sur la Coopération 
Méditerranéenne et Euro-Arabe (MEDEA). 

DONZELLI, Maria (Italie). Professeur d’Histoire de la 
Philosophie à L’Université « l’Orientale » de Naples. 
Présidente de l’Association « Peripli-Culture e So-
cieta Euromediterranee ».

DRIS, Louisa (Algérie). Chargé de cours à la Faculté 
de Sciences Politiques de l’Université d’Alger. 

DRISS, Ahmed (Tunisie). Professeur de relations In-
ternationales à l’Université de Tunis. Président du 
CEMI (Centre des Études Méditerranéennes et In-
ternationales). 

EL OUMRI, Touria (Maroc). Activiste féministe. Pré-
sidente de l’Association Epanouissement Féminin. 

ENRIQUEZ, Eugène (Tunisia). Sociologist. Professor 
emeritus of the University Paris VIII. 

GARCÉS, Vicent (Espagne). Vice-président du CERAI 
(Centre d’Etudes Rurales et d’Agriculture Interna-
tionale). Professeur à l’Université Polytechnique de 
Valencia. Ex-Député européen.  

GIRARD, Margot (France). Avocate spécialisée dans 
la communication. Président de Selena Women 
Welfare Association à Aix-en-Provence. 

GOUSSIOUS, Dimitri (Grèce). Chercheur en so-
cio-économie à la Université de Thessalie, Vólos. 

GRAU I SEGÙ, Martí (Espagne). Historien et Polito-
logue au Parlement Européen. Ex-député européen. 

GURI, Fatmir (Albanie). Enseignant Chercheur à 
l’Université Agricole de Tirana.
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KAWAKIBI, Salam (Syrie). Politologue, professeur 
associé à l’Université Paris1. Directeur adjoint et 
directeur des recherches au centre Initiative Arabe 
pour la Réforme. 

MARIANI, Maurizio (Italie). Expert en économie et 
l’environnement. Président de RISTECO. 

MIKAIL, Barah (France). Chercheur spécialisé sur le 
Moyen Orient et l’Afrique du Nord. Professeur à la 
Saint Louise University (Madrid). 

OLIVÉ, Enric (Espagne). Professeur d’histoire con-
temporaine à l’Université Rovira i Virgili, Tarragona. 
Directeur de la Chaire UNESCO pour le Dialogue In-
terculturel en Méditerranée. 

PECORELLA, Veronica (Italie). Directrice de la com-
munication et du marketing à l’Institut Méditerra-
néen de Certification (IMC). 

PÉREZ CASADO, Ricard (Espagne). Docteur en His-
toire et licencié en sciences politiques. Ancien mai-
re de València. 

POUTSIAKAS, Nikolaos (Grèce). Sociologue et eth-
nologue. Cadre à la région de Thessalie (affaires so-
ciales), conseiller regional. 

SOLOMONIDOU, Angeliki (Chypre). Avocate et spé-
cialiste des Relations Internationales. 

ÜNVER NOI, Aylin (Turquie). Professeure universitai-
re. Experte en Relations Internationales. 

WARSCHAWSKI, Michael (Israël). Président de l’Al-
ternative Information Center.
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7. LA RENCONTRE DANS LES MÉDIAS 

7. 1. PLAYLIST DES INTERVENTIONS

Prof. José Manuel Rodríguez UV. - patronato FACM 
(Agora 01)

https://www.youtube.com/watch?v=WW-Pajm32rw

<https://www.youtube.com/watch?v=WW-Pa-
jm32rw&list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2C

Hassan Al Balawi.- Consejo Consultivo FACM (Ago-
ra 01)

https://youtu.be/Q502_ojkgys?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Aylin Unver Noi.- Patronato FACM/Cercle Estambul 
(Agora 01)

https://youtu.be/HrJRVzTqMiE?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Azzouz Boulagdour-Cercle FACM Nador (Agora 01)

https://youtu.be/au1Cp6PD5X0?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Maite Ibáñez- Concejala de Acción Cultural, Juven-
tud, Migraciones València (Agora 01)

https://youtu.be/TJitvorQOeY?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Ahmed Driss.- Patronato FACM/Círculo Túnez 
(Agora 01)

https://youtu.be/XcEMusw3aVo?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Zorka Kovacevic.- Cercle Montenegro (Agora 01)

https://youtu.be/OOf5iyuB7-I?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Virginie Lefevre- AMEL/Cercle Beirut (Agora 01)

https://youtu.be/Orh2YmUhSSk?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Louisa Driss- Conseil Consultatif FACM (Agora 01)

https://youtu.be/QNWhQTi0k9Y?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Salam Kawakibi (Agora 01)

https://youtu.be/4N18nyZhmj8?list=PLyEyijQMxrt-

6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Alali Emboiric (Agora 01)

https://youtu.be/5ZDIF1lqyZE?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Ibrahim Spahic Conseil Consultatif FACM – Cercle 
Sarajevo (Agora 01)

https://youtu.be/LNsHmmHNg_M?list=PLyEyij-
QMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Juan Soto- Patronato Fundación ACM (Agora 2)

https://youtu.be/amF4jXWJNqs?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Nevila Xhindi - Cercle Tirana (Agora 02)

https://youtu.be/cVNVLHhCgEU?list=PLyEyijQMxr-
t6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Nadir Benmatti-Cercle Mediterrapaix Nice (Agora 
02)

https://youtu.be/E3CpvSX49Cw?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Dima Arqan – Cercle Palestina (Agora 02)

https://youtu.be/1hT3DFKiKps?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Fatma Boutfenik – Conseil Consultatif FACM/Cer-
cle Oran (Agora 02)

https://youtu.be/8k3UplEsou8?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Abdeslam Amakhtari-Asticude/Cercle Nador (Ago-
ra 02)

https://youtu.be/5sar7DKWB9k?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Florence Pizzorni-Conseil Consultatif FACM (Agora 
03)

https://youtu.be/JPg3mO_aBfU?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Sam Khebizi-Dr.Tet de l’Art/Cercle Marsella (Agora 
03)

https://youtu.be/u8Iy3-SP4dc?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

https://www.youtube.com/watch?v=WW-Pajm32rw
<https://www.youtube.com/watch?v=WW-Pajm32rw&list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2C
<https://www.youtube.com/watch?v=WW-Pajm32rw&list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2C
https://youtu.be/Q502_ojkgys?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/Q502_ojkgys?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/HrJRVzTqMiE?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/HrJRVzTqMiE?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/au1Cp6PD5X0?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/au1Cp6PD5X0?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/TJitvorQOeY?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/TJitvorQOeY?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/XcEMusw3aVo?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/XcEMusw3aVo?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/OOf5iyuB7-I?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/OOf5iyuB7-I?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/Orh2YmUhSSk?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/Orh2YmUhSSk?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/QNWhQTi0k9Y?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/QNWhQTi0k9Y?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/4N18nyZhmj8?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/4N18nyZhmj8?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/5ZDIF1lqyZE?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/5ZDIF1lqyZE?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/LNsHmmHNg_M?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/LNsHmmHNg_M?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/amF4jXWJNqs?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 
https://youtu.be/amF4jXWJNqs?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 
https://youtu.be/cVNVLHhCgEU?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/cVNVLHhCgEU?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/E3CpvSX49Cw?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/E3CpvSX49Cw?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/1hT3DFKiKps?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/1hT3DFKiKps?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/8k3UplEsou8?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/8k3UplEsou8?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/5sar7DKWB9k?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 
https://youtu.be/5sar7DKWB9k?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 
https://youtu.be/JPg3mO_aBfU?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 
https://youtu.be/JPg3mO_aBfU?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 
https://youtu.be/u8Iy3-SP4dc?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/u8Iy3-SP4dc?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
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Alex Salha-Cercle Beirut (Agora 03)

https://youtu.be/q7Dt_yRHSZ8?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Ángela Nzambi-sensibilización CEAR (Agora 03)

https://youtu.be/nuP-jfuQbRE?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

José Joaquín Pérez Mora-Consejo Juventud Medite-
rránea (Agora 03)

https://youtu.be/wRwrJUcmlXw?list=PLyEyijQMxr-
t6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Carlos Fenollosa (Agora 03)

https://youtu.be/ACGxxq0pSJs?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Antonio Collado (Agora 03)

https://youtu.be/Ttdgi141ImY?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Esma Kucukalic - Directora FAMC (Agora 03)

https://youtu.be/LOC8hRc0UBs?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Maria Donzelli-cercle Naples, patronat FACM (Ago-
ra 03)

https://youtu.be/kU7pfeLLxHI?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Jorge Cavero – Dr. CERAI (Agora 04)

https://youtu.be/Mf4SFxDHh2E?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Vicente Domingo – Dr. CEMAS (Agora 04)

https://youtu.be/aHD2-o7GyLE?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Prof. Mehmet Efe- Cercle Izmir (Agora 04)

https://youtu.be/6HQOiFjHHoI?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Prof. Dr. Ernest García (Agora 04)

https://youtu.be/FXy1171pOIM?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Círculo Argel – Dr. Zino Seffadj (Agora 04)

https://youtu.be/8kZKNRKQ1e0?list=PLyEyijQMxrt-

6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

INAUGURACIÓN/INAUGURACIÓ

https://youtu.be/XUe_8uE8joI?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

CLAUSURA

https://youtu.be/AWM_XXSXakU?list=PLyEyijQMxr-
t6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Conclusions Geoffroy d’Aspremont – Conseil Con-
sultatif FACM

https://youtu.be/H9bjDdliafM?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Aftermovie

https://youtu.be/Axz-YzrM6XA?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Aftermovie 2021 

https://youtu.be/VPvi72Z9els?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I

Nikolaos Bogiazidis-Cercle Tessalia (Agora 04

https://youtu.be/xWG-k9LPz9E?list=PLyEyijQMxrt-
6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 

https://youtu.be/q7Dt_yRHSZ8?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/q7Dt_yRHSZ8?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/nuP-jfuQbRE?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 
https://youtu.be/nuP-jfuQbRE?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 
https://youtu.be/wRwrJUcmlXw?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/wRwrJUcmlXw?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/ACGxxq0pSJs?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/ACGxxq0pSJs?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/Ttdgi141ImY?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/Ttdgi141ImY?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/LOC8hRc0UBs?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/LOC8hRc0UBs?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/kU7pfeLLxHI?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/kU7pfeLLxHI?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/Mf4SFxDHh2E?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/Mf4SFxDHh2E?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/aHD2-o7GyLE?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/aHD2-o7GyLE?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/6HQOiFjHHoI?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/6HQOiFjHHoI?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/FXy1171pOIM?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 
https://youtu.be/FXy1171pOIM?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 
https://youtu.be/8kZKNRKQ1e0?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/8kZKNRKQ1e0?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/XUe_8uE8joI?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/XUe_8uE8joI?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/AWM_XXSXakU?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/AWM_XXSXakU?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/H9bjDdliafM?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/H9bjDdliafM?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/Axz-YzrM6XA?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/Axz-YzrM6XA?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I
https://youtu.be/VPvi72Z9els?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 
https://youtu.be/VPvi72Z9els?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 
https://youtu.be/xWG-k9LPz9E?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 
https://youtu.be/xWG-k9LPz9E?list=PLyEyijQMxrt6YONs74EMeR6H2CVIaTu0I 


104

7.2 IMPACTS MÉDIATIQUES

Hace unos pocos años que la Unión Por el Medite-
rráneo marcó el 28 de noviembre como fecha para 
“celebrar” el Día del Mediterráneo, aunque ahora el 
día deba funcionar para visualizar la situación de 
emergencia en las múltiples crisis que vive la zona. 
Analizamos estas emergencias con Isidro González, 
portavoz de la UPM y también con Vicent Garcés 
presidente de la Asamblea de Ciudadanos y Ciuda-
danas del Mediterráneo. Esta entrevista se enmarca 
en la síntesis de propuestas del IX encuentro de la 
FACM.

PROGRAMA MEDITERRANEO RTVE EN RADIO 3 
(28.11.2021)

https://www.rtve.es/play/audios/mediterra-
neo/dia-del-mediterraneo/6229387/?fbclid=I-
wAR2WKXdWI_t1kcdidBU8bBMrnMKKWt2aBzNHF-
32jtpEeJ0CChPOafXWDbkE

96 participants

22 cercles FACM

17 pays euro-méditerranéens

13 institutions euro-méditerranéennes

La Fundación ACM llama a la resistencia ciuda-
dana para hacer frente a las múltiples emergencias 
que sufren los pueblos del Mediterráneo

https://fundacionacm.org/es/2021/11/15/la-fun-
dacion-acm-llama-a-la-resistencia-ciudada-
na-para-hacer-frente-a-las-multiples-emergen-
cias-que-sufren-los-pueblos-del-mediterraneo/ 

Flickr

https://flic.kr/s/aHsmX7PMyQ

https://flic.kr/s/aHsmX7N3vg  

https://www.rtve.es/play/audios/mediterraneo/dia-del-mediterraneo/6229387/?fbclid=IwAR2WKXdWI_t1kcdi
https://www.rtve.es/play/audios/mediterraneo/dia-del-mediterraneo/6229387/?fbclid=IwAR2WKXdWI_t1kcdi
https://www.rtve.es/play/audios/mediterraneo/dia-del-mediterraneo/6229387/?fbclid=IwAR2WKXdWI_t1kcdi
https://www.rtve.es/play/audios/mediterraneo/dia-del-mediterraneo/6229387/?fbclid=IwAR2WKXdWI_t1kcdi
https://fundacionacm.org/es/2021/11/15/la-fundacion-acm-llama-a-la-resistencia-ciudadana-para-hacer-
https://fundacionacm.org/es/2021/11/15/la-fundacion-acm-llama-a-la-resistencia-ciudadana-para-hacer-
https://fundacionacm.org/es/2021/11/15/la-fundacion-acm-llama-a-la-resistencia-ciudadana-para-hacer-
https://fundacionacm.org/es/2021/11/15/la-fundacion-acm-llama-a-la-resistencia-ciudadana-para-hacer-
https://flic.kr/s/aHsmX7PMyQ
https://flic.kr/s/aHsmX7N3vg
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7.3 PHOTOS
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Avec le parrainage de:

Avec le patronage de:
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